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J L en  eft  d une  grande  nation  comme  d’un  gra 
homme.  Le  but  que  celui-ci  pourfuit  dans  I 
travaux,  le  principe  de  tous  Tes  mouveme.s, 
tout  ce  qu  il  entreprend  de  plus  pérdleux  & 
plus  pénible  , c elî  d obtenir  un  jour  un  repos  el 

s agite  , qu.  fe  livre  aux  mouvetrens  orageux  du 
révolution  , n afpire , au  mi  ieu  même  de  fon  cffi 
vefceuce,  qua  jouir,  dans  le  calme,  du  ftuu  < 
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fês  travaux  & des  facrihces  qu’elle  s’eft  impofe^ 
C’eft  aujourd’hui  que  vous  pouvez  ré  ali  fer  cet 
efpoir  du  peuple  français , en  fixant  d’une  main 
hardie  le  ter  e de  fes  agitations  trop  prolongées*, 
c’éit  aujour.î’htii  que  vous  p.puvez  remplir  l’attente 
des  puis  condans  amis  de  la  liberté , St  faire  cefler 
ies  pénibles  cou  bats  que  nous  a coûtés  (In  conquête. 

- Votre  commtfïion  des  onze  vient  vous  préfenter  fon 
travail  for  la  conlhcution. 

Kepréfetans  d'un  peuple  Hbré  , réuniffez  toutes 
les  facultés  de  vos  efprits  , donnez  l’elîbr  à toute 
l’énergie  de  vos  âmes,  impofez  iii.  nce  à toute  autre 
pafTion  que  celle  du  bien  public  Le  temps  etl  arrivé 
oû  vous  allez  remplir  le  devoir  le  plus  impofant  de 
la  plus  augude  million.  Les  devinées  de  vingt- 
cinq  millions  d’hommes  font  dans  vos  mains } iF 
dépend  de  vous  rie  faire  enfin  foccéder  la;  lumière 
aux  tenêbres , l’ordre  au  cahos, le  bonheur  au  tour- 
ment , le  repos  aux  agitations  , la  juflice  à l’arbi- 
traire , la  liberté  à la  licence  , le  crédit  public  aux 
méfiances  de  l’intérêt  particulier,  5t  toutes  les  vé- 


rites  de  l’ordre  fociai  aux  défaitreufes  chimères  de 
l’anarchie.  Depuis  lix  ans  , en  proie  aux  orages  des 
révolutions  qui  ont  déchiré  notre  malhcureufe  pa- 
trie , l’œil  fixé  fur  un  but  qui  femblait  nous  fuir , 
les  bras  armés  pour  conquérir  la  liberté  que  tout 
confpirait  pour  nous  arracher,  arrêtes  par  tous  les 
préjugés'  , combattus  par  ous  les  vices,  tourmentés 
par  toutes  les  pallions,  nous  avons  plus  travaillé 
pour  détruire  que  pour  édifier } nous  avons  plus 
cédé  à l’impulfion  populaire,  que  nous  ne  l’avons 
.dirigée } nous  avons  plus  combattu  pour  l’exidence 
de  la  France,  que  pour  fon  bonheur.  Enfin , i’heu- 
reufe  époque,  efl  arrivée  où,  cedant  d’être  les  gla- 
diateurs de  la  liberté  , nous  pouvons  être  fes  véri- 
tables fondateurs.  Je  ne  vois  pais  dans  cette  .allem- 
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foiëe  les  fcélécats  qui  la  fouillèrent;  les  voûtes  de 
ce  temple  ne  reténtiflênt  plus  de  leurs  fangui- 
nmres  voc.ferations,  de  leurs  profitions  per- 
fides. Nos  délibérations  ne  font  plus  enchaînées 
parla  ty-anme  des  décemvirs;  elles  ne  feront  plus 
egarees  parla  démagogie  de  leurs  complices.  Leurs 
nombreux  & farouches  fatellites , défarmés , vaincus, 
empruonnes,  n'auront  plus  i'infolence  déporter 
!Ct  !eur*  Poignards , 8c  de  fignaler  parmi  vous 
eurs  viclimes.  Le  crtme  habite  feul  les  cachots  ; 
nduftrte,  1 innocence  en  font  (orties  pour  rani- 
mer 1 agriculture  Ôc  rendre  la  vie  au  commerce. 
Les  drapeaux  fufpendus  à nos  murs  nous  Vap- 
peltent  nos  viâoires , nous  en  promettent  d’autres, 
^ attellent  l'tmpuiftânce  des  rois  coahfés  contre 
nous.  Les  ambaflkdeurs  affis  dans  cot  e enceinte 

lZ,Tiïem  16  d,efir  <3ll’®Prou  -e  là  Plus  faine 
parue  de  1 Europe  , de  nous  voir  terminer  dîgne- 

ment  nos  travaux , ÔC  reprendre  paimi  fes  états  le 
- » ®'evtl  fi111  nous  appartient.  Je  ne  dirai  point 

toutefois  que  tout  eft  tranquille  aut  ,ur  de  nous  , 
que  toutes  les  fadions  font  éteintes  , que  toutes 
es  hautes  ont  cédé  : que  tous  les  hommes  immo- 
.....  ont  difparu,  que  tous  les  ambitieux  ont  perdu 
, ’ ’ clue  tC)us  les  hommes  féroces  ont 

étouffé  leurs  complots;  mais  je  dirai  que  le  peuple 
français  a le  calme  de  la  force;  qu'il  eft  fatigué, 
mais  non  découragé  par  cette  lutte  longue  & ter- 
rée du  cnme  contre  la  vertu  ; qu’il  connaît  tous 
fes  ennemis  ; qu  apres  les  avoir  déji  vaincus  il  a 
appris  le  fecret  de  les  vaincre  toujours  ; qu’i!  n’a 

p.us  qu  une  arme  à employer  contre  leurs  -efforts 

fepares  ou  remis,  ÔC  que  cette  arme  eft  une 
conftitutibn  fige  & forte.  Mais  je  dirai  que  , ne 

Dowmf  f P ‘!S  q,U  après  ie  rè§ne  d«  lois  , ôc 
sortant  fur  vous  des  regards  d’efpérance  , il  vous 

A J 


M) 

d man^e  à grands  cris  cette  conflirutïon  qui  doit 
terminer  toutes  les  inquiétudes , déjouer  tous  les 
complots  , :.i  érir  toutes  !es  plaies  , & garantir 
enfin  à chacun  la  lûteté  de  fa  pt lionne  , la  Jibuté 
de  ks  < j inions  , la  paiiible  & invariable  jouiilance 
de  fis  propriétés  & de  for  induftrie.  Que  devien- 
dront-elles , ctsf;  étions  qui  vous  mt  natent  9 ces 
projets  c inb'tn  ux  qui  fe  découvrent.  ces  efperances 
crimi  elles  de  fuhverfïon  & d’anéanttiîtment  que 
1 on  ofe  manifef  er  ercore,  fi,  en  préfentant  une 
bonne  confbrution , vous  rempli^  I attente  des 
vrai?  citoyens  ? Où  fera  leur  point  de  ral  iemcnr  , 
Cu  fe  foi  meiôrft  leurs  arn  ées  5 lorfqu’une  bonne 
confbriiîion  aura  créé  une  autoriré  vigilante  bC 
ferme  5 une  autorité  fàgement  partagée  entre  des 
pouvoirs  qui  auront  leurs  limites  invariablement 
pofées , & qui  exerceront  l’un  fur  l’autre  une  fur- 
veiüance  aâive  , far  s celier  d’être  allujetris  à 
concourir  à un  même  but  y une  autorité  luffifante 
pour  entretenir  tons  les  bons  cii  yens  dans  une 
ie eu  iré  favorable  à la  fois  à l’induiirie  , au  travail, 

génie,  & pour  tenir  Ls  n é hans  dans  la  craii  ie 
continuelle  de  l’oeil  qui  Its  obicrv,î  ou  du  bras  qui 
va  les  frapper  ? 

IMais,  pour  mari  h;  r fans  crainte  de  vous  égarer 
vers  ce  btir  fï  dtfiré,  longez,  repréfentans  du 
Y'  up'e  , qu’il  faut  écairer  de  vous  toute  faulfe 
théorie  , toiit  tfpiit  de  fyftéme,  toute  exagération 
d ; c!e,  tonte  pufillanimité  d circonflances  , toute 
vue  privée  d it  r ? êt , ,out  efprit  de  parti  , de  ven- 
geance ou  d'ambition. 

Ah  ! c’efi  une  grande  entreprifè  , que  d’obtenir 
par  la  fagt-lf  un  ouvrage  que  fôuvept  on  obtient 
qu  .1  du  t 't'.ps;  niais  pui.'q  e nous  voulons  devancer 


f"  c hitions  nous  du  palfé.  Nous  avons 


devauw  uoui  iiiiitoiie  ue  paufieurs  peuples  j nou&fr 
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avons  la  notre  : parcourons  le  vafte  champ  de  notre 
révolution  , déjà  couvert  de  tant  de  ruines  , qu’il 
femble  par-tout  nous  offrir  les  traces  ÔC  les  ravages 
du  temps ; ce  champ  de  gloire  ôi  de  douleur  , où 
la  mort  a moiffonné  tant  de  vi<ftimes,où  la  liberté 
a remporté  rant  de  vi&oires.  Nous  avons  confommé 
lîx  lîècles  en  (îx  années  : que  cette  expérience  (î 
coûteufe  ne  foit  pas  perdue  pour  vous*  Il  eft  temps 
de  mettre  à profit  les  crimes  de  ia  monarchie , les 
erreurs  de  l’aftemblée  conftituante , les  vacillations 
& les  écarts  de  l’alfemblée  légillative  , les  forfaits 
de  la  tyrannie  décemvirale , les  calamités  de  l’a- 
narchie , les  malheurs  de  la  Convention  , les  hor- 
reurs de  la  guerre  civile  : c’eft:  en  méditant  fur  le 
tableau  rapide  des  caufes  delà  révolution,  des 
progrès  de  fefprit  public , de  1a  fucceftion  ora- 
geufe  des  opinions  & des  événemens,*  c’eft  en 
vous  rappelant  le  point  d’où  vous  êtes  partis,  le 
chemin  où  vous  avez  été  entraînés  , ia  polition 
dans  laquelle  vous  êtes,  que  vous  pourrez  aftîgner 
vous- mêmes  le  terme  où  vous  voulez  arriver. 

La  révolution  françaife  , que  dès  ignorans  en 
délire  ofèrent  appeler  l’ouvrage  d’une  poignée  d'é- 
crivains fa&ieux,*  cette  révolution  qu’ils  croyaient 
détruire  par  des  farcaftnes , de  la  corruption  , de 
l’intrigue,  des  confpirations  & des  manœuvres  ar- 
tificielles 6c  cachées;  cette  révolution  qui  a terralfé 
tous  fes  ennemis,  & quia  rélifté  à fes  propres  excès, 
à fes  propres  fureurs,  n’eft  point  la  production  de 
quelques  individus,  mais  le  réfiuitat des  lumières  8C 
de  la  civilifation,*  elle  eft  le  fruit  des  liècles  Ôt  de 
la  phiîolbphie;  elle  eft  la  fille  de  cet  art  divin  qui 
multiplie  avec  tant  de  rapidité  , &.  qui  conferve 
pour  les  générations  futures  toutes  les  conceptions 
du  génie.  Son  principe  était  placé  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes.  L’erreur,  le  defpotifme , la 
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ftipernition  . l’ignorance.,  l’empnchèrenr  long  tempy 
de  fe  développer  ,*  mais  le  flambeau  des  feiences  , 
ds  arts  & de  ia  railbn , venant  a diffiper  ces  té- 
nèbres, il  naquit  à la  lumière,  & prenant  une 
fu  ce  invincible,  embrâfat  bientôt  taures  les  âmes 
du  triple  amour  de  la  juftice,  de  la  ÜDerté  5C  de 
J égalité. 

Mais  , tandis  que  la  philofôphie  , plus  habile 
à développer  les  caufes  de  notre  régénération 
politique  , que  paillante  pour  en  diriger  la  marche  , 
L»  préparait  parfes  penfées , tandis  qu’elle  travaillait 
ci  .a  deftruètion  de  toutes  les  tyrannies  & de  tous 
jcs  préjugés,  les  hommes  qui  fondaient  leur  em- 
pir  fur  les  uns  St  fur  les  autres,  amenaient  eux- 
mêmes  l'infant  de  leur  chute.  Tout  convenait  à 
ii-  Cv)ur , pourvu  qu’elle  fe  livrât  à fes  prodigalités. 
1 es  parlemens  voulurent  y mettre  une  bairière  , 
dans.  Tunique 'efpérance  d’ajourer  à leur  pouvoir 
en  affaiblilfant  celui  de  la  cour.  L'es  nobles  fe 
divifèrént  j quelques  - uns  d’entr’eux  rendirent 
h.  mmage  aux  préceptes  de  la  raifon  , & i ■rom ul- 
cèrent le  mur  d’égalité.  Le  clergé  s ir'quiéta  t\  fe 
partagea  en  deux  cia  Te*.  Le  peu;  le  loufTr ciir  5t 
s’u  ft  uifm  : *1  réclama  lés 'droits  & fe  montra  tout 
puiflant  . au  moment  même  où  perfonne  ne  fon- 
^e;  :;  ni  à le  craindre  ni  à le  foulager.  On  avait 
’p’ a pare  des  éta  ^généraux  gothiques}  o'n  ne  fit 
xi  les  accueillir  ni  les  diriger.  6c  ce  fur  en’les 
perfecurant  qu’qn  en  fi;  une  A tremblée  nationale.' 
La  cour , inum  ée  de  la  grandeur  de  ces  plans  , 
de  la  profondeur  ôc  de  1 ! magnanimité  de  ce  qu’on 
B ait  appelé  les  communes  , joignit  fes  Velîérti- 
:men>  à ceux  des  calLs  huml  fiées  il  fe  fit  un  pèéfe 
d'opprt  tfi  n pour  rendre  au'  peuple  toutes’ fes 
ch  îoes  , pour  ••.irp  î fer  ’&  p *tn  ' punir  fes  rep  é- 
ilriUas  jviô  plus  hdeies;  pour  étouder  la  liberté 
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naiffante  SC  profcrire  jufqu’au  mot  d’égaîité.  Le 
peuple  re  pou  fia  l’oppreffion  $ il  remporta  une 
grande  vidoire  le  14  juillet  y ÔC  fut  en  recueillir 
les  fruit?.  La  cour  offrit  un  repentir  qui  fut  accepté  : 
mais  on  s’en  défia  bientôt.  De  nouveaux  troubles 
reparurent.  Il  fut  aifé  de  vaincre  les  grands  qui 
manifeftaient  leur  oppofition  j difficile  de  vaincre 
la  cour  qui  diffimuiait  la  lienne.  Un  complot  était- 
il  découvert  ? il  était  fur-le-champ  défavoué  avec 
une  foumiffion  fervile. 

f L’affemblée  conftituante  fit  tous  les  a&es  de 
force  & de  fermeté  que  l’on  pouvait  attendre  d’elle  , 
excepté  un  feul  que  demandaient  à la  fois  la  raifon  , 
le  vœu  de  la  nation  indignée , le  falut  de  la  patrie, 
& la  dignité  du  peuple  français.  Elle  avait  bravé 
tous  les  dangers,  repouffe  les  troupes  qui  oppri- 
maient la  liberté  de  fes  délibérations , renverfé  les 
Baftilles  où  des  pouvoirs  arbitraires  s’étaient  arrogé 
le  droit  de  jeter  les  citoyens , en  les  dérobant  à la 
juftice , &.  où  plufieurs  de  fes  membres  avaient 
été  long-temps  attendus  $ elle  avait  anéanti  cette 
féodalité  qui  afferviffait  les  hommes  & les  cam- 
pagnes , ces  diftin&ions  de  la  naiffance , triffe 
inffitution  de  l’orgueil,  qui , féparant  le  peuple 
en  deux  partis  ennemis,  condamnait  l’un  à tou- 
jours dominer  , & l’autre  à ramper  toujours , en 
s’oppofant  de  toutes  fes  forces  à 1 etabliftement  de 
l’égalité  civile  , fans  laquelle  il  n’exifta  jamais  ni 
juftice  ni  liberté  \ elle  avait  renverfé  fans  obftacles 
les  deux  corporations  les  plus  redoutables  de  l’état , 
les  parlemens  8t  le  clergé,  ÔC  elle  n’ofa  compléter 
fon  ouvrage  en  proclamant  la  République.  C’eft 
à ceae  faiblefle  que  font  dus  peut-être  tous  les 
troubles  qui  amenèrent  bientôt  l’explolion  d’une  ré- 
volution nouvelle,  pour  opérer  violemment  la  chute 
d’un  trône  qu’elle  n’aurait  eu  qua  laitier  tomber. 


L édifice  qu’elle  avait  bâti  manqua  d’enfemble 
& de  folidité.  Elle  avait  pofé  des  bafes  inébran- 
labIes  S elle  parut  s’en  écarter  elle-même.  Elle 
avait  proclamé  la  liberté  , l’égalité  5c  la  juflice  5 
elle  en  avait  retiré  les  principes  du  profond  abîme 
ou  ils  étaient  enfeveiis  depuis  tant  de  fiècles  , ÔC 
elle  ne  leur  fut  pas  toujours  fidèle.  Les  étrangers 
s apperçurent  bientôt  de  fes  fautes.  Le  projet 
qu  ils  n auraient  ofé  concevoir  dans  les  beaux 
inomens  de  fa  gloire , iis  l’annoncèrent  Lr.s  ména- 
gement dans  celui  de  fa  décadence.  Un  traité 
d alliance  eut  lieu  entre  deux  puilîhnces  rivales  , 
quon  vit  avec  étonnement  fe  rapprocher  ôc  fe 
teunir  pour  menacer  notre  liberté  5c  faire  la  guerre 
a des  principes.  L'aifemblée  conftituanre  ajouta  à 
toutes  fes  fautes  celle  d’abandonner  au  hafard  des 
cvenemens  ôc  des  hommes  , le  fuccès  de  la  révo- 
lution, 5c  de  fe  retirer  en  entier  fans  avoir  per- 
feébonné  fon  ouvrage  & réparé  fes  propres  erreurs. 
La  défiance  entra  dans  la  nation  : elle  était  falu- 
taire  ôc  légitime  ^ mais  elle  changeait  les  affrétions 
douces  ÔC  généreuiés  en  des  fentimens  fombres  ôc 
craintifs  , oC  préparait  amfi  la  tyrannie  qui  a de- 
puis opprimé  la  France.  Cette  défiance  domina 
fjr  - tout  dans  l’alfemblée  iégilîative.  La  cour 
epuifa  tous  fes  fubterfuges  , ou  pour  l’éteindre  , 
ou  pour  en  profiter  , en  paraifiant  vouloir  l’adou- 
cir ,•  elle  choifir  5c  renvoya  des  minières  patriotes, 
parut  quelquefois  céder  à l’afieiriblée  légifiative  , 
ÔC  quelquefois  rivalifer  avec  elle.  La  guerre  était 
déjà  fur  les  frontières  j les  étrangers  parlaient  de 
la  conquête  de  la  France  comme  d'une  expédition 
de  quelques  fetnaines , 5t  leurs  complices  impunis 
répétaient  au  milieu  de  nous  leurs  infolemes  rodo- 
montades , avec  une  impudeur  révoltante.  On 
excitait  des  troubles  dans  l’intérieur  5 les  ptêtres 
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prêchaient  la  contre-révolution , & de1;  querelles 
religitufes  femblaient  achever  d’avilir  là  1 rance. 
Un  nouvel  ordre  de  choies  s’établir , ÔC  tout  fut 
changé  Le  10  aoimvir  tomber  la- royauté  avec 
tout  Je  fracas  d’un  corps  gigantefque  ÔC  confolidé 
par  le  temps.  Cet  événement  fut  le  principe  de 
toutes  nos  victoires  au  dehors  5 il  déconcerta  une 
ligue  qui  avait  placé  toute  fa  confiance  dans  fes 
manœuvres  au-dedans. 

Mais  la  gloire  de  la  nation  ne  devait  pas  n fier 
long-u  mps  pure  \ les  premiers  inflans  de  la  républi- 
que furent  fouillés  par  des  fcélérats  qui  conçurej  t le 
plan  d une  ufurpation,  6c  qui  la  firent  tomber  fur 
deux  fondemens  puilîans  : une  commune , maître  fie 
de  la  cité  où  devait  fe  rafienibîer  a Convention 
nationale  , & la  fociété  des  iacobins  , la  plus 
formidable  ôc  la  plus  dangereufe  de  toutes  ies 
alfociations  politiques,  faite  également  pour  ren- 
verser un  tyran  8t  pour  en  créer  un  autres  conf- 
pirant  enfemble  , ces  deux  monftmeufes  corpora- 
tions délibérèrent  les  mafiacres  du  2 feptembre, 
pour  établir  à la  fois  l’empire  dé  la  mort,  de  la 
terreur  & du  crime. 

La  Convention  nationale  , convoquée  fous  de 
fi  fombres  aufpices , dans  une  cité  fumante  en- 
core du  fang  de  tant  de  viâimes,  ÔC  qui  était  alors 
fous  le  joug  des  aiïaflîns  8c  de:  ufurpateurs , lutta 
péniblement  8t  fans  fiiccès  contre  cette  commune 
dominatrice,  forte  de  la  terreur  qu’elle  infpirait, 
du  fecours  d’une  multitude  d’hommes  égarés  , 8C 
des  combinaifons  de  fcéléiats  profonds , qui  , du 
fein  de  la  Kepréfentation  nationale  elle  -même  , 
dirigeaient  fes  abominables  relions.  Elle  était  déjà 
divifée  , 8l  fes  diffentions  , entretenues  par  les 
tyrans  qui  voulurent  l’afiervir  , furent  la  première 
caufe  des  maux  affreux  qui  ont  désolé  la  France. 
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Tandis  que  quelques-fins  de  Tes  membres , égarés 
de  bonne  foi , fe  lai  fiaient  féduire  par  de  faulTes 
apparences  de  délintéreffement , de  rigidité , de 
vertu,  d’amour  de  l'égalité  abfolue  , ôt  voyaient 
d’un  œil  inquiet  les  efforts  impuiffans  de  leurs 
généreux  collègues  pour  s’oppofer  aux  progrès 
du  défordre  , des  hommes  fans  principes , ivres 
d’orgueil , altérés  de  fang,  pétris  de  fiel  ôi  de 
perfidie  , fiavaiem  profiter  de  ces  divifions  pour 
dominer , aigrir , exalter,  embrafer  , exafpérer  tous 
les  efprits.  Le  pa:riotifme  le  plus  exagéré  fut  le  voile 
dont  iis  fe  couvrirent  } l’erreur  de  la  nation  leur 
tint  lieu  de  forces  , les  inffitutions  révolution- 
naires furent  leurs  moyens , b c.  des  monceaux  de 
ruines  5C  de  cadavres  devinrent  les  degrés  qui  de- 
vaient les  conduire  au  trône,  fur  les  débris  de  la 
République.  Le  peuple  , daté  , aveugiéj  agité  , 
enflammé  par  eux,  prit  dès -lors  la  modération 
pour  lâcheté  , la  prudence  pour  artifice  , la  poli- 
tique pour  intrigue  , l’humanité  pour  faibleffe  , le 
délire  pour  patriotifme , le  crime  pour  juftice  , 5c 
la  licence,  pour  liberté.  En  vain  la  majorité  de  la 
Convention  voulut  l’empêcher  de  fe  précipiter 
dans  les  excès  de  la  démagogie.  Les  inffitutions 
révolutionnaires  furent  toutes  dirigées  vers  ce  but 
.affreux^  & les  repréfentans  du  peuple  , après  une 
impuiffante  lutte  , fuccombant  fous  les  efforts 
d’une  infolenre  commune  qui  difpofait  de  la  force 
armée  ,-5t  fous  l’influence  ..  es  fociétés  populaires, 
toutes  affiliées  aux  jacobins  de  Paris  , le  véritable 
foyer  des  conjurations , furent  obligés , pour  con- 
ferver  l’efpoir  Sc  le  droit  de  fauver  un  jour  la 
patrie  , de  céder  momentanément  à l’orage,  &.  de 
laiffer.le  vaiffeau  de  l’état  flotter  au  gré  des  vents 
de  l'anarchie.  - 

Un  jour  affreux  s’était  déjà  levé, pour  la  France,* 


fi)  Parmi  tant  de  preuves  de  la  corruption  mile  en  œuvre 
pour  faire  accepter  la  confiitution  de  1793  , une  des  plus  pré- 
cieufes  fans  doute  eft  le  témoignage  de  Garat  , alors  miniftre. 
Voici  ce  qu’on  trouve  dans  fes  mémoires  fur  la  révolution  , 
page  163  : 

Danton  , couvrant  ce  qu’il  y avait  de  fauvauge  dans  fa 
« voix  , ce  qu’il  y avait  de  ferfible  dans  (on  cœur  : Eh  lien  j 
y>  me  dit- il  , Garat  , fi  vous  voule\  que  cela  ait  lieu  , laijfe. ç 
« donc  là  votre  ennuyeufe  modération  ; hdte^-vous  de  prendre 
a toutes  les  mefurts  pour  envoyer  par-tout  cette  confiitution  , pouf 
a la  faire  par-tout  accepter  ; faites  vous  donner  de  l'argent  , & 
« ne  l’épargne^  pas  -,  la  République  en  aura  toujours  ajfe\a. 

«c  S'il  ne  tient  qu'à  cela , lui  répliquai-je,  répofe[-vouS-en  fur 
a moi  \ je  fais  que  penfer  de  la  confiitution  qu'on  nous  donne , 

« mais  fon  acceptation  me  paraît  l’unique  moyen  de  fauver  la 
>»  République  , & je  vous  garantis  fur  ma  tête  qu’elle  fera 

» acceptée  « , 
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la  Convention  s'était  vue  en  quelques  heures 
afiailüe  par  une  multitude  égarée  , & les  plus 
courageux  de  fes  membres , arrachés  du  milieu 
d’elle  pour  être  livrés  au  glaive  de  la  loi , qui 
n’était  alors  que  le  glaive  de  raffaïlin.  L’exil,  la 
profeription  oC  les  cachots  furent  le  partage  de 
plu fîeurs  autres  \ la  terreur  , celui  de  tous.  Les 
reprefeatans  de  la  France  étaient  afiervis  : la  Ré- 
publique entière  le  fut  bientôt,  &£  la  liberté  fembla 
devoir  fuir  pour  jamais  cette  terre  infortunée. 

Ce  fui  alors  que,  mêlant  la  plus  atroce  dé- 
rifion  à tous  leurs  crimes "pafles  &C  à ceux  qu’ils 
méditaient , les  çonfpirateurs  acculèrent  ceux  qui 
.n’avaient  jamais  celle  d’invoquer  une  confiitution, 
de  s’y  être  oppofés , firent  paraître  en  quelques 
jours  un  ouvrage  informe,  qu’ils  décorèrent  de 
ce  nom  facré , & qu’ils  préfentèrent  à l’accepta- 
tion d’un  peuple  qui  n’était  plus  libre. 

Ils  obtinrent  aifément,  par  la  corruption  , par 
la  force  Ôc  par  la  terreur , ce  fimulacre  d’accep- 
tation ( 1 ) \ mais  ils  fe  jouèrent  de  leur  propre 
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ouvrage  , avec  la  même  impudeur  qu’ils  Pavaient 
propofé  } ils  le  reléguèrent  dans  le  lilence  St  dans 
l’oubli  ,*  St  fous  le  nom  de  gouvernement  révolu- 
tionnaire, ils  organisèrent,  pour  la  France,  la  plus 
exécrable  tyrannie  dont  les  annales  du  monde  aient 
pu  conferver  la  mémoire. 

Il  eft  douloureux  pour  moi  de  vous  en  retracer 
le  tableau.  Que  ne  puis- je  déchirer  ces  pages  hon- 
teufes  St  fanglantes  de  notre  hiftoire  , St  dérober 
aux  ragards  de  la  poftérité  ces  temps  horribles  où 
la  France,  hérîflee  de  balïiîles , couverte  dechaf- 
fauds,  inondée  defang,  déchirée  par  des  guerres 
inteflines,  mutilée  dans  fes  plus  riches  cités  , dans 
fes  plus  célébrés  monumens,  vit  planer  fur  toutes  fes 
communes  la  dévaluation  St  îa  mort  ! Que  ne  pui£ 
je  enfeyelir  dans  l’ombre  de  ioubJi  ces  jours  où 
l’innocence  fut  tant  de  fois  immolée,  les  familles 
difperfées  , la  pudeur  outragée,  ks  fortunes  li- 
vrées au  pillage  , tous  les  talens  , toutes  les  vertus 
transformés  en  crimes , St  où  les  reprélentans  du 
peuples  eux  mêmes,  condamnés  à être  les  témoins 
palTifs  de  tant  de  forfaits,  attendaient  chaque  jour 
l’iriftant  où  leurs  bourreaux  viendraient  commander 
leur  fupplice  ! 

Mais,  que  dis  je  ? Citoyens,  loin  de  voiler  ces 
images  funèbres  , retraçons- nous-!es  fans  celle  ; 
que  ces  fombres  cachots , ces  comités  farou- 
ches , ces  jacobins  fanguinaires  ne  fortent  jamais 
de  notre  mémoire , St  que,  femblables  à ces  phares 
protecteurs,  places  fur  nos  côtes  pour  le  falut  des 
voyageurs , ces  fouvenirs  douloureux  St  terribles 
fervent  de  lignai  aux  hommes  d état,  aux  amis  de 
la  I berté  de  tous  les  pays  Sc  de  tous  les  temps  , 
pour  éviter  les  écueils  de  i anarchie,  du  faux  pa- 
triotifme  , St  du  fanatifme  des  démagogues. 

L’anarchie  porte  en  elle- même  le  germe  de  la. 


i 


A 


( '5  ) 

deftru&ion.  Nos  tyrans  fe  divifèrent  3 lVxcès  de 
leurs  crimes  lafla  la  patience  du  peuple  3 l’abus 
de  leur  pouvoir  en  prépara  la  chute  3 votre  énergie 
la  décida  3 vous  immolâtes  les  chefs  des  décemvirs, 
St  vous  rendîtes  à tous  les  Français  la  vie,  i’honneur 
St  la  liberté.  La  journée  du  9 thermidor  ne  fut  pas 
une  vi&oire  de  parti  ; ce  fut  l’aurore  d’une  grande 
St  falutaire  révolution  La  Convention  recouvra 
fun  énergie  , le  fentiment  de  ta  dignité 3 une  nou- 
velle carrière  s’ouvrit  devant  elle  3 elle  fut  y mar- 
cher à grands  pas.  Tantôt  pourfuivant  le  cours  des 
vi&oires  de  nos  armées  toujours  héroïques  St 
toujours  fublimes , elle  a éloigné  de  notre  territoire 
les  ennemis  qui  le  menaçaienr  3 tantôt  portant  la 
liberté  chez  les  peuples  qui  avaient  menacé  la 
nôtre,  elle  a fu  traiter  honorablement  avec  des 
ennemis  vaincus  par  nos  armes,  St  reconciliés  par 
notre  humanité.  Chacun  de  fes  jours  a été  marqué 
par  quelque  a&e  éclatant  de  juftice , par  la  répa- 
ration de  quelques-uns  des  crimes  de  la  tyrannie 3 
elle  a fu  entourer  la  nation  françaifè  du  refpeéf  St 
de  l’afïèéhon  de  plufieurs  peuples,*  elle  a préparé, 
par  les  plus  grands  triomphes , les  fondemens  d’une 
paix  durable  3 elle  a achevé  de  vaincre  la  fa&ion 
féroce  qui  avait  afiervi  la  République  , en  repouF 
fant , avec  quelque  gloire  peut-être  , St  réprimant 
avec  quelque  force  deux  conjurations  qui  mena- 
çaient encore  d’engloutir  la  patrie  dans  des  torrens 
de  fang.  Mais , repréfentans  du  peuple,  nous  vous 
devons  la  vérité  toute  entière  : vous  n’avez  rien 
fait , h vous  n’achevez  votre  ouvrage.  La  Con- 
vention trahit  l’efpoir  des  Français  , elle  laide  fa 
dcftinée  incertaine,  fi  elle  ne  donne  enfin  à la 
France  une  conftitution  libre  , une  conftitution 
qui  prévienne  le  retour  de  toutes  les  tyrannies  en 
détruifant  l’anarchie  à l’aide  de  laquelle  s’élèvent 
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tous  les  tyrans  , qui  rende  à la  liberté  ft  force  & 
fon  éclat  en  la  dépouillant  de6  Ululions  perfides 
dont  on  l’avait  entourée. 

Vous  le  fentez , mais  ce  n’efi:  par  affez  -,  rap- 
pelez-vous ce  qui  s’eft  paffé  depuis  l’époque  glo- 
ïieufe  de  la  révolution  du  9 thermidor  ; maigre  la 
corsfidération  que  vous  donnait  votre  vifto.re  , 
malgré  la  haine  que  vos  tyrans  avaient  mfpiree  , 

malgré  tous  les. dangers  qu’on  avaient  courusses 

malheurs  qu’on  avait  éprouvés , rappelez-vous  la 
peine  inconcevable  que.  vous  avez  eue,  les  étions 
fucceffifs  8c  muitipliés-que  vous  avez  faits  pour  re- 
drelfer  l’efprit  public  égaré,  pour  régénérer  les 
mœurs  viciées,  pour  anéantir  les  înllitutions  in- 
fernales, pour  exiler  la  terreur  ôC  faire  regner  la 
jufticc,  pour  épurer  les  autorités,  pour  rendre  aux 
âmes  leur  énergie  , aux  efprits  leurs  jufteffe,  aux 
opinions,  leur  liberté,  pour  foire  enfin  oublier 
■iufou'au  langage  de  la  tyrannie  p longez  a la  ra- 
pidité du  torrent  qui  avait  caufé  tant  de  -ravages, 
& à l’inconcevable  lenteur  avec  laquelle  nuis 
fouîmes  parvenus  à arrêter  fa  courfe  .&  a remé- 
dier à .lés  défordres.  Que  ces  importais  fouve- 
nirs , qui  vous  ont  fait  fomir  la  néceiTne  d ne 
conftiturion  définitive  & d’un  gouvernement  terme, 
vous,  averuliênt  fa  ps:.  celle  d’en  écarter  tous  les 
termes  d’anarchie * tous  les  levains  Le  discorde, 
mus  les  principe  de  démagogie  qui  nous  ont  coûte 
tans  de- pleurs  & tant  de  &og;  vous-Ja  fondeitz 
fur  les  principes  éternels  de  la  liberté  , de  a jn  ut 
& de  l'égaillé,  SC.  elle,  fora  digne  du  gra.d 
peuple  auquel  vous,  la,  deftinez.  1 otites  les  fois 
eue  la  Convention  a fuivi  ce  triple  étendard , el.e 
a ê,é  grande , fige*  eftimable,  invincible  ; toutes 
lé, -fois’  qu’elle  s’en  cft  écartée  , elle  a ete  faib  e, 
divifeé  i prête  à fe  précipiter  elle-meme  dans  u„ 
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abyme  de  malheurs.  Il  efi  plus  inftant  que  jamais  de 
nous  pénétrer  d:  cette  grande  vérité,  afin  qu’il  ne 
forte  de  nous  aucun  a<fie  défaVoué  par  ia  jufiice,- 
aucune  loi  défovarabie  à l’égalité  civile , aucun 
décret  contraire  à la  liberté  , afin  que  nous  puif- 
fions  profiter  fans  crainte  de  la  fupéiiorité  de 
notre  pofition.  Oh  ! combien  elle  efi  différente 
cette  pofition  de  celle  de  deux  afierrblées  qui 
nous  ont  précédés  ! Quels  que  fulfent  leurs  prin- 
cipes , elles  étaient  Forcées  de  favorifer  i ’enthou- 
fiafme  qui  ne  connaît  pas  de  bornes  : il  nous  eft 
permis  d écouter  la  raison  qui  ne  veut  pas  d’excès. 
En  guerre  avec  le  trône  qu'elles  minaient  & qui 
les  menaçait toujours  occupées  à anéantir  deux 
corps  puifîans , dont  les  riche  lies  le  crédit 

rendirent  la  chute  aufii  dificile  que  dangereufe  * 
l’efprit  de  defiru&ion  devait  préfider  à leur  fyfiême  $ 
l’efprit  d’organifation  doit  diriger  le  nôtre  Elles 
n’avaient  ni  le  temps  ni  la  faculté  de  choifîr  les 
inftrumens  &L  les  moyens  qui  s’offraient  à elles 
pour  combattre  leurs  ennemis tout  nous  or- 
donne., rien  ne  nous  empêche , de  choifir  nos 
moyens  &C  nos  inftrumens , ÔC  d’en  écarter  tout 
ce  qui  peut  être  impur  ou  dangereux.  Les  infti- 
tutions  qui  leur  étaient  le  plus  utiles  pour  dé- 
fendre  l’efprit  de  liberté,  pour  éle&rifer  le  peuple 
& pour  vaincre  le  defpot  fme , étaient  par  la  même 
raifon  defiru&ives  du  gouvernement  nouveau 
qu’elles  venaient  d’établir-  Et  nous  qui  venoi  s 
d’éprouver  le  vice  de  ces  inftitutions  , 8c  qui 
n’avons  plus  à en  efpérer  de  fecours  , noos  pou- 
vons les  remplacer  par  des  inftitutions  fages , donc 
l’effet  confiant  foit  le  maintien  de  l’ordie  & de  la 
tranquilité.  Enfin  , l’affembiée  confistuante  5C 
l’afTemble  légillative , craignant  toujours  la  force 
la  vengeance  d’un  pouvoir  rival  placé  vis-à- 
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vis  Sc  prefque  au-deffus  d elles  , fe  crurent  forcées 
de  favorifer  l’enthoufiafme , 6c  même  les  excès 
du  pâtriotifmê  6c  de  l’amour  de  l’égalité.  En  vou- 
lant refroidir  le  zèle  , elles  auraient  craint  de 
l’éteindre  j en  épurant  leurs  défenfeurs , elles  au- 
raient cru  diminuer  leurs  forces  ,*  6c  ce  ne  fut 
qu’après  la  chute  du  trône  , que  les  repréfentans 
les  plus  éclairés  du  peuple  , dégagés  d’un  péril  , 
s’aperfurent  de  l’autre  , 6c  commencèrent  à ouvrir 
les  yeux  fur  le  danger  des  inftitutions  créées 
pour  leur  défenfe  , 6i  qui  ne  devaientpas  tarder 
à fe  tourner  contre  leurs  propres  auteurs.  Mais  ce 
nouveau  péril  échappait  à beaucoup  de  regards: 
les  circonllances  étaient  changées.,  les  pallions 
étaient  encore  les  mêmes  5 la  vibration  des  efprits 
n’ctait  pas  prête  à s’arrêter:  la  royouté  n’était  plus, 
fon  nom  effrayait  encore , 6c  le  peuple  , accou- 
t nné  à applaudir  le  pâtriotifmê  de  ceux  quî 
avaient  attaqué  l’ancien  gouvernement,  fuivant 
la  même  impullîon  , traitait  encore  en  ennemis 
ceux  qui  voulaient  confolider  le  gouvernement 
nouveau  , en  regardant  comme  fes  amis  tous  ceux 
qui  cherchaient  à le  renverfer  par  un  zèle  aveugle 
ou  par  une  funelle  5c  perfidie  ambition. 

Ces  momens  font  pafîes  $ nous  avons  traverfê 
des  fiècles  d’erreurs , 6c  nous  pouvons  aujourd’hui, 
en  mettant  à profit  nos  fautes , les  malheurs  du 
peuple  6c  les  crimes  de  nos  tyrans , nous  attacher 
aux  feuls  principes , 6c  en  tirer  toutes  les  confé- 
quenees. 

C’efl  dans  cet  efprit,  repréfentans  du  peuple, 
que , d’après  vos  ordres  , nous  avôns  examiné  la 
cnnftitution  de  1793  , 6c  que  nous  avons  cherché 
avec  foin  à en  conferver  tout  ce  qui  pouvait  être 
utile , à modifier  ou  à changer  tout  ce  qui 
pouvaL  être  contraire  à votre  unique  but,  le  fàluc. 
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!a  liberté  8C  la  gloire  du  peuple  français  ; mais  il 
eft  de  notre  devoir  de  vous  déclarer  que  cette  - 
conftitution,  méditée  par  des  ambitieux,  récigée 
par  des  intrigans  ( i ) , di&ée  par  la  tyrannie,  ÔC 
acceptée  par  la  terreur , n’eft  que  îa  coiffèrvation 
formelle  de  tout  les  élémens  du  défordre , l’in£* 
trument  préparé  pour  fervir  l’avidité  des  horrmes 
cupides , l’in térêt  des  hommes  remuans , l’orgueil  des 
ignorans  &.  l’ambition  des  ufurpateurs.  Nous  vous 
déclarons  tous  unanimément  que  cette  conftitution 
n’eft  autre  c'iofe  que  l’organifatton  dje  l’anarchie  , 
nous  attendons  de  votre  tegeffe , de  votre  pa- 
triotifme  ÔC  de  votre  courage  , qu’au  lieu  de  vous 
biffer  abufer  par  de  vains  mots , vous  faurez , apiès 
avoir  immolé  vos  tyrans , enfevelir  leur  odieux 
ouvages  dans  la  même  tombe  qui  les  a dévorés. 


Affranchis  de  leur  joug  affreux , vous  n’irez 
point  les  confulter  pour  décider  de  nos  lois  $C 
de  notre  bonheur}  vous  ne  voudrez  point  fou* 
mettre  la  France  à une  conftitution  qui  fut  conçue 
au  fein  du  crime , dont  la  faibleffe  , dont  l’abîur- 
d;té  même  a été  calculée  pour  que  la  loi  ne  fût 
jamais  puiffante , ou  que  la  licence  régnât  tou- 


(i)  Saint- Juft  & Héraut- S échcllu  furent  les  principaux 
réda&eurs  de  la  conftitution  de  1795.  On  fait  quels  étaient 
les  principes  du  premier  , & l’on  appréciera  ceux  du  fécond 
lorfqu’on  lira  la  lettre  qu’il  écrivit  à la  fociéré  des  jacob  ns  de 
Newbriiac  , le  2 frimaire , an  II.  Elle  eft  entre  les  mains  da 
comité  de  sûreté  générale  , & paraîtra  avec  d’autres  pièces  du 
même  genre  ; en  attandant , je  dois  citer  ce  paffage. 


»*  De  bonnes  taxes  révolutionnaires , de  bons  emprunts  pa- 
« triotiques  , ‘que  js  ne  partirai  pas  (ans  avoir  établis , r-smè- 
» neront  bientôt  U niveau  philo  fophique  de  la  nature,  St 
>»  aftetnrront  réellement  cette  égalité.  Qui  ne  ferait 
« pour  les  gens  de  bien  , une 
» phrafts , & une  ATF  OCR 
» d’ hommes  , fi 'elle  ne  de 
« toutes 
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jours , 8C  pour  confo  ider  l’empire  des  féditieux 

des  confpirateurs. 

Depuis  long-temps  nos  idées,  à cet  égard, 
étoient  arrêtées , les  journées  de  prairial  n’ont 
rien  changé  à nos  opinions. 

Mais  fi  quelques  efprits  avaient  pu  encore  être 
aveuglés  de  bonne  foi  fur  les  prétendus  avantages 
de  cette  conftitution  , nous  efpérons  que  ces  mé- 
morables journées  les  auront  défabufés  complète- 
ment , ôt  leur  auront  démontré  jufqu’à  l’évidence 
Ls  dangers  d’un  recueil  de  lois  qui  autorife  les 
iafurre&ions  partielles , établit  des  pouvoirs  rivaux 
de  la  Représentation  nationale , remet  Je  fceptre 
aux  mains  des  fociétés  populaires  & aux  fanions, 
& qui , foumettant  un  minïftère  anarchique  par 
fon  ombre  6c  la  non  fixation  de  fes  pouvoirs  à 
l'autorité  arbitraire  d’une  feule  afiemblée  , livrée 
elle-même  à tous  les  orages  des  jacobins  & de  la 
commune , ne  peut  fervir  qu’à  légalifer  l’empire 
du  brigandage  St  de  la  terreur. 

Nous  efpérons  qu’il  fuffira  aux  hommes  qui 
calculent  les  pallions , de  voir  à qui  cette  confti- 
tution fert  d’étendard  , St  par  qui  elle  eft  deman- 
dée , pour  apprécier  fes  inconvéniens  St  fon  uti- 
lité. 

Si  les  brigands  la  réclament  avec  tant  d’ardeur, 
fi  les  amis  du  défordre  y font  fi  fort  attachés  , fi 
les  hommes  de  fang  la  défirent  avec  tant  de  pafi* 
fion  , il  eft  facille  d’en  conclure  qu’elle  contient 
des  principes , qu’elle  confacre  des  inftitutions 
fevorables  à la  cupidité,  au  défordre  St  à la 
tyrannie , St  c’eft  ce  qu’il  eft  facile  de  démontrer  r 
en  en  parcourant  les  difpofitions. 

Elle  foumet  le  deftin  de  la  France  à une  feule 
afiemblée  , fans  lui  donner  de  frein  légitime;  St 
réunifiant  en  elle  tous  les  pouvoirs , elle  expofe  la. 
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liberté  à être  perdue  fans  retour,  dans  le  cas  où 
quelques  hommes  ambitieux  & corrompus  parvien- 
draient à la  dominer.  Il  eft  vrai  qu’on  foumet  les 
lois  quelle  doit  frire  à la  fanélion  du  peuple  5 
mais  ceux  qui  rédigèrent  cet  article  favaient  tout 
auffi  bien  que  nous  qu’il  eft  impoflîble  de  réunir 
les  affembîées  primaires  auffi  fouvent  , &.  plus 
difficile  encore  de  faire  délibérer  tant  de  citoyens 
fur  des  objets  de  légiftation.  Conçoir-on  une  dé- 
libération prefque  perpétuelle  de  lix  mille  aifem- 
blées  primaires  dans  un  pays  de  vingt-cinq  millions 
d’hommes , dont  la  partie  la  plus  nombreufe  fe 
doit  prefque  fans  relâche  aux  travaux  de  l’agri- 
culture , à ceux  de  l’induftrie  5l  des  arts  , des 
manufactures  & du  commerce  , dont  la  partie  la 
plus  éclairée  doit  encore  de  foins  8c  des  veilles 
aux  beaux  arts  5c  à l’étude  , §C  dont  la  totalité  ne 
peut  méditer  affez  conftamment  fur  les  objets  qui 
lui  feraient  fournis  pour  arriver  à d’utiles  refultats  1 

Faire  de  la  France  un  peuple  conftamment  dé- 
libérant , c’eft:  arracher  à l’agriculture  ceux  qui 
doivent  s’y  livrer  avec  confiance  5 c’eft:  arracher  au 
comptoir  du  commerce , aux  ateliers  de  l’indufr 
trie  , des  hommes  qui  fendraient  mieux  leur  pays 
par  leur  aélive  affiduîté  que  par  de  vaines  décla- 
mation 6c  par  des  difeuffions  fuperficielles. 

D’ailleurs,  peut -on  fuppofer  un  affez  grand 
accord  d’intérêt  & de  volonté  pour  que  la  même 
loi  put  être  préfentee  fans  danger  à l’examen  de 
toutes  les  ferions  de  l’empire  ? Ne  voit  - on  pas 
à chaque  inftant  la  même  loi  utile  aux  uns  , dé- 
favorable aux  autres  , contraire  aux  mœurs  de  ce 
département,  conforme  aux  habitudes  de  celui-là , 
exciter  entre  les  diyerfes  parties  de  la  République 
une  divifîon  nécelfairement  funefte , armer  le  nord 
contre  le  midi , & préparer , par  la  guerre  civile  7 
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le  déchirement  de  la  France?  Enfin ,- une  pareille 
inftitution  dans  un  pays  aufil  érendu  , tranfmet- 
traic  bientôt  route  l’autorité  aux  hommes  oififs  Sc 
turbuiens , qu'aucun  foin  ne  dilirait  de  l’ambition 
de  dominer  danscesaffemblécs,  & qui  s’en  rendent 
bientôt  les  tyrans  , fur-tout  s’ils  fe  coalifent  entre 
eux  Mais  cette  coalition  eft  toute  formée  $ il  fuffit 
devoir  l’article  LlX,où  l’on  trouve  une  oppo- 
fition  organifée  & confiée  à la  dixième  partie  du 
peuple  *,  d’où  il  eft  aifé  de  conclure  une  oppo- 
fition  perpétuelle  à toutes  les  lois  raifonables  , 
à toutes  les  mefures  politiques  , parce  qu’il  eft 
aifé  d’imaginer  que  cette  minorité  fa&ieufe  n’aura 
pas  de  peine  à fe  réunir , à fe  concerter  dans  fes 
defieins,  ôc  à établir  dans  la  République  une  lutte 
interminable  entre  ceux  qui  n’ont  befoin  que  du 
défordre,  êt  les  bons  citoyens  qui  veulent  la  paix. 
Le  corps  légiflatif,  fatigué  par  cette  impuif- 
fance  de  faire  de  bonnes  lois  , par  cette  oppofition 
continuelle  , cherchera  infailliblement  à s’en  déli- 
vrer } il  ne  fera  plus  que  des  décrets  de  circonfi- 
tance , affranchis  de  cette  orageufe  fan&ion  $ ÔC 
ne  trouvant  plus  alors  de  barrière  ni  au  dehors  ni 
dans  fon  fein  , il  s’abandonnera  fans  réfîftance  aux 
paillons  qui  les  lui  commanderont,  aux  mouve- 
mens  tumultueux  qui  les  lui  feront  rapporter  , 
changer  , rappeler  encore  ainfi , le  règne  de  l’ar- 
bitraire s’établira  par  la  conftitution  même  : ainfi 
celui  des  lois  provifoires , non  moins  dangereux 
que  l’arbitraire  , dirigera  la  légiflation.  Jamais  rien 
de  ftable  & de  folenneî  ; jamais  rien  de  réfléchi 
ne  fortira  du  corps  légiflatif,*  il  laiffera  échapper, 
fans  foins  ÔC  fans  ordre,  des  décrets  précipités  ÔC 
tyranniques  : St  comme  il  faut  toujous  calculer  la 
force  des  fa&ions  en  raifbn  de  la  foiblefle  des  pou- 
voirs deftinés  à les  réprimer , elles  déchireront  bien- 
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tôt  la  Repréfentation  nationale  pour  dévorer  la 
France  entière , condamnée  ainlî  à ne  jamais  goû- 
ter de  tranquilité  ni  de  calme. 

Hormis  la  juridiction  turbulente  8c  anarchique 
des  alTemblées  primaires , le  corps  légiflatif  exerce 
un  parfait  defpotifme  fur  tout  ce  qui  le  concerne; 
&C  tandis  que  le  peu  de  durée  de  fes  pouvoirs , 
le  renouvellement  annuel  de  fes  membres  le  mettent 
à la  merci  de  la  fociété  des  jacobins  , toujours 
dominé  par  les  mêmes  faétieüx,  il  commande  im- 
périeufement  à je  ne  fais  quel  fantôme  de  pouvoir 
exécutif , compofé  de  vingt  - quatre  membres 
expofés  à toute  heure  à l’arme  des  décrets  d’accu- 
fation  dont  aucune  formalité  ne  le  garantit. 

Ce  confeil  exécutif,  fans  dignité,  fans  force, 
fans  fiabilité , se  divife  entre  un  tel  nombre  de 
membres  , que  le  fecrec  6c  la  promptitude  de 
l’a&ion  ne  peuvent  jamais  devenir  fon  partage  : 
nommé , ainfï  que  le  corps  légiflatif  par  le  peuple, 
il  eft  pourtant  fournis  à l’aélion  d’une  autorité  fu- 
prême , qui  exerce  fur  tous  fes  membres  le  droit 
de  vie  8c  de  mort , les  accufe  , les  révoque,  & les 
fait  emprifonner  à fon  gré.  Ses  rapports  avec  les 
corps  administratifs  refient  indéterminés , on  ignore 
s’ils  lui  font  fournis;  on  ignore  s’ils  font  indépen 
dans  ; ceux  qui  ont  crié  avec  tant  d’audance 
contre  un  fédéralifme  qui  n’exiflait  pas , n’étabüF- 
fent  aucun  lien  qui  rattache  enfemble  les  divers 
lambeaux  de  l’empire. 

La  dire&ion  de  la  force  armée  refte,  dans  cette 
conflitution  , aux  ordres  des  premiers  factieux  qui 
auront  l’audace  de  s’en  emparer-  Non-feulement  il 
n’y  a pas  un  article  pour  reprimer  les  féditions , 
SC  tout  ce  qui  peut  tendre  au  renverfement  du 
corps  fbcial,  mais  encore  le  droit  d’infurreclion 
reconnu  folennellement  5c  fi  peu  défini  , ôte  à la 
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légiflation  future  jufqu’au  moyen  de  réprimer  la 
révolte. 

Rien  n’efl:  établi  pour  le  pouvoir  judiciaire  , 
aucune  garantie  n’eft  donnée  à la  liberté  indivi- 
duelle , &.  les  établilfemens  les  plus  tyranniques , 
les  tribunaux  les  plus  arbitraires  peuvent  en  réful- 
ter  facilement , par  la  manière  dont  elle  laiife  in- 
déterminés les  crimes  de  lèze-nation. 

Aucun  principe  n’efl  pofé  relativement  à nos 
rapports  avec  les  puilfances  étrangères  } on  ne 
fait  qui  doit  déclarer  la  guerre  \ on  ne  fait  qui 
doit  propofer  la  paix  j on  ne  fait  qui  nomme  les 
ambafîadeurs  ÔC  les  généraux  , ôte.  Et  dans  cette 
table  imforme  de  chapitres  qui  jamais  ne  mérita 
le  nom  de  conftitution  , diftribution  du  territoire  , 
état  des  citoyens , formation  des  afîèn  Liées  pri- 
maires, divitiondes  pouvoirs,  attribution  & limite 
des  fon&ions,  tout  efl  vague,  tout  eft  efquiffé 
par  l’ignorance  & l’ineptie  : la  méchanceté  feule 
a écrit  pofîtivement,  à buriné  profondément  les 
principes  de  fermentation  &L  de  difcorde  qui  de- 
vaient produire  les  féditions , favorifer  le  pillage , 
prolonger  l’anarchie  , perpétuer  les  malacres  Sc 
amener  la  tyrannie.  Tout  ce  qu’on  peut  lire  ou  rete- 
nir de  clair  & de  pofitif  dans  ces  tables  odieufes  , 
c’efl  la  faèlion  du  droit  d’infurreèfion  partielle  , 
la  confervarion  de  la  fe&e  jacobine  ÔC  de  fes  fac- 
tieuses affiliations  ; le  maintien  d’une  commune 
formidable , dellinée  à opprimer  la  France  entière 
en  enchaînant  fes  repréfemans , &.  à foumettre 
toutes  les  richefles  de  la  République  au  caprice 
crapuleux  des  orateurs  démagogues  de  quelques 
fe&ions.  Vqilà , citoyens  , les  véritables  attraits 
qui  rallient  autour  de  cette  confficution  , tous  les 
amis  du  défordre , tous  les  partifans  de  l’anarchie  : 
voilà  les  raifans  qui  portaient , il  y quelques 
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jours , vos  perfides  collègues  St  leurs  féroces  fatel- 
lues  à venir , le  poignard  à la  main  , vous  demander 
la  conftirution  de  1793.  Donnez-là  leur  cette 
conllitution  à ces  hommes  de  fang,  St  j’ofe  dire 
que  vous  leur  donnerez  plus  que  le  gouvernement 
révolutionnaire,  abhoré  par  vous,  St  qui  rappelle 
ü horriblement  les  jours  de  la.  toute-pwifiance  du 
crime.  Le  gouvernement  révolutionnaire  favorile 
davantage  l'ambition  des  clubs.  Une  confütution 
anarchique  flate  plus  les  intérêts  St  les  payions 
de  tous  les  brigands.  Sous  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire on  a vu  les  fcélérats  fe  divifer,  8C 
les  plus  habiles  ou  les  plus  heureux  écrafer  leurs 
coupables  rivaux.  Sous  une  mauvaife  conllitution, 
les  fcélérats  agifient.  dans  une  entière  indépen- 
dance les  uns  des  autres  } ils  ne  connailfent  pas 
même  cette  forte  de  fubordination  qui  dirige  leurs 
fureurs  3c  leurs  coups  fuivant  les  intérêts  Sc  les 
combinaifons  de  quelques  chefs.  De  ces  deux 
règnes  défailreüx  c’eil  le  dernier  qui  entraîne  le 
plus  de  défordres , qui  menace  la  fociété  d’une 
plus  prochaine  diiTolution  : il  eft  tellement  violent 
que  la  tyrannie  qui  lui  fuccède  tôt  ou  tard  paraît 
un  foulagement  heureux.  .... 

Peuple  français  , tu  n’as  pas  combattu  pendant 
tant  d’années  pour  que  la  liberté  ne  fût  qu’un 
vain  nom  , pour  que  la  tyrannie  des  hommes  de 
(àng  fût  encore  une  fois  le  prix  de  tes  efforts; 
tes  repréfentans  ne  le  fouffriront  pas. 

Jetons,  citoyens  collègues,  jetons  dans  un 
éternel  oubli  cet  ouvrage  de  nos  opprefièurs  ; 
qu’il  ne  ferve  plus  de  prétexte  aux  faéfieux.  La 
France  entière  en  avouant  qu’elle  a été  tyrannifée, 
a fuffifamment  frappé  de  nullité  cette  acceptation 
prétendue  qu’on  allègue  aujourd’hui;  ôi  l’adhéfion 
de  tous  les  Français  à la  profcriptioa  dç  nos 
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tyrans , condamne  au  mépris  leur  fyflème  , leurs 
plans  ÔC  leurs  odieufes  lois.  Vous  pouvez  fans 
crainte , comme  fans  obffacle,  vous  livrer  à i’afcen- 
dant  de  vos  lumières,  à Timpuifion  de  votre  fageife. 
Vous  en  appellerez  au  peuple  lui- même  de  l’ac- 
ceptation quon  lui  a arraché  , ôt  fa  décifion 
vous  juftifiera.  Il  eft  temps  que  (a  volonré  Ce 
prononce  d’une  manière  libre  & ferme,  ôc  elle  ne 
doit  pas  vous  être  douteufe.  11  adoptera  votre 
ouvrage  s’il  eft  digne  de  vous  & de  lui}  &.  prof- 
crivant  éternellement  les  lois  anarchiques  de  vos 
décemvirs , il  défavouera , comme  il  en  a le  droit , 
l’efpèce  de  fanétion  ufurpée  fur  laquelle  ils  ont 
ofé  s’appuyer  pour  légitimer  le  crime. 

Après  avoir  rompu  les  liens  honteux  dont  ils 
avaient  chargé  la  liberté  de  vos  penfées  &.  futilité 
de  vos  délibérations,  vous  devez  offrir  à la  nation 
françaife  la  conflitution  républicaine  qui  doit  af- 
-fiirer  fon  indépendance } vous  devez,  par  fon 
prochain  étabüffement,  garantir  enfin  la  propriété 
du  riche , l’exiflance  du  pauvre , la  jouiflance  de 
l'homme  induflrieux,  la  liberté  5c  la  sûreté  de  tous. 
Vous  devez  faire  prendre  au  peuple  français , au 
milieu  des  nations  qui  l’environnent,  le  rang  que 
lui  alfigne  la  nature  , ôc  l’influence  que  doivent 
lui  donner  fa  force,  fes  lumières , fon  commerce  } 
faire  régner  la  tranquillité  fans  oppreflton , la 
liberté  fans  agitation , la  juftice  fans  cruauté  , 
l’humanité  fans  foiblefle.  Vous  devez  créer  un 
gouvernement  ferme  fans  qu’il  foie  dangereux  , 
rendre  fon  mouvement  rapide  en  pofant  des  bornes 
à fon  aéfivité  \ divifer  le  pouvoir  qui  fera  des  lois, 
fans  l’affaiblir  ; ralentir  la  marche  légiflative  , Sc 
la  mettre  à l’abri  de  toute  précipitation  funefle , 
fins  paralyfer  fon  énergie  , combiner  les  pouvoirs 
de  forte  que  leur  réunion  opère  le  bien  , ôC  que 
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leur  ‘oppofition  rende  le  mal  prefqu’impofllble  j 
affluer  à l’ordre  judiciaire  une  indépendence  ab- 
lolue  qui  ne  donne  jamais  d’inquiétude  à l’inno- 
cence , & qui  ne  laîffe  jamais  de  fécurité  au  crime  \ 
environnent  le  pouvoir  exécutif  d’une  autorité  ÔC 
d’une  dignité  qui  le  faiïént  refpeffer  en  dedans 
&.  conlîdérer  au  dehors , fans  qu’il  puiffe  ihfpirer 
d’alarme  à la  liberté  : voilà  le  but  lage  ôc  glo- 
rieux vers  lequel  doivent  fe  diriger  toutes  vos 
méditations.  Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour 
nous  en  approcher  le  plus  près  pofîible  dans  le 
plan  que  nous  venons  aujourd’hui  vous  foumettre. 
L’examen  appronfondi  que  vous  en  allez  faire  , 
la  difcufîion  à laquelle  il  va  donner  lieu  , complé- 
teront cet  important  travail.  La  Convention  eft 
arrivée  au  terme  où  , planant  au-deffus  de  tous 
les  intérêts  particuliers,  des  faulfes  vues,  des 
petites  idées , elle  doit  fe  livrer  fans  crainte  à l’im- 
pulfion  de  fes  propres  lumières  j elle  doit  fe  garan- 
tir avec  courage  des  principes  illufoires  d’une  dé- 
mocratie abfolue  &.  d’une  égalité  fans  limites , qui 
font  incoteftablement  les  écueils  les  plus  redouta» 
blés  pour  la  véritable  liberté. 

L’égalité  civile , en  effet  , voilà  tout  ce  que 
l’homme  raifonable  peut  exiger.  L’égalité  abfolue 
eft  une  chimère  \ pour  qu’eile  pût  exifter  , il  fau- 
drait qu’il  exiflât  une  égaüté  entière  dans  l’efprit  , 
la  vertu  , la  force  phyfique , l’éducation , la  for- 
tune de  tous  les  hommes. 

En  vain  la  fagefîè  sepuiferait-elle  pour  créer 
une  confliturion , fi  l’ignorance  & le  défaut  d’in- 
térêt à l’ordre  avaient  le  droit  d etre  reçus  parmi 
les  gardiens  & les  adminiftrateurs  de  cet  édifice. 
Nous  devons  être  gouvernés  par  les  meilleurs  ÿ 
les  meilleurs  font  fes  plus  inftruits  5c  les  plus  in- 
séré fies  au  maintien  des  lois  : or , à bien  peu 
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d’-exceptions  près , vous  ne  trouvez  dé  pareils 
hommes  que  parmi  ceux  qui  , pofiedant  une  pro- 
priété , font  attachés  au  pays  qui  la  contient , aux 
lois  qui  la  protègent,  à la  traquilité  qui  la  conferve, 
& qui  doivent  à cette  propriété  &.  à l’aifance 
qu’elle  donne  , l’éducation  qui  les  a rendus  pro- 
pres à difeuter  avec  fagacité  &.  jufleffe  les  avanta- 
ges St  les  inconvéniens  des  lois  qui  fixent  le  fort 
de  leur  patrie.  L’homme  fans  propriété , au  con- 
traire , a befoin  d’un  effort  confiant  de  vertu  pour 
s’intéreffer  à l’ordre  qui  ne  lui  conferve  rien , Sc 
pour  s’oppofer  aux  mouvemens  qui  lui  donnent 
quelques  efpérances.  Il  lui  faut  fuppofer  des  com- 
binaifons  bien  fines  St  bien  profondes  pour  qu’il 
préfère  le  bien  réel  au  bien  apparent , l’intérêt  de 
l’avenir  à celui  du  jour.  Si  vous  donnez  à des  hom- 
mes fans  propriéré  les  droits  politiques  fans  ré- 
ferve , St  s’il  fe  trouvent  jamais  fur  les  bancs  des 
légifiateurs , ils  exciteront  ou  lailTeront  exciter  des 
agitations  fans  en  craindre  l’effet  \ ils  établiront  ou 
lailTeront  établir  des  taxes  funefles  au  commerce 
St  à l’agriculture , parce  qu’ils  n’en  auront  fenti , 
ni  redouté  , ni  preuve  les  déplorables  réfultats;  Sc 
ils  nous  précipiteront  enfin  dans  ces  convulfions 
violentes  dont  nous  fortons  à peine , St  dont  les 
douleurs  fe  feront  fi  long-temps  fentir  fur  toute  la 
furface  de  la  France. 

Un  pays  gouverné  par  les  propriétaires  efl  dans 
l’ordre  focial  5 celui  où  les  non-propriétaires  gou- 
vernent efl  dans  l’état  de  nature.  Les  anciens  l’ont 
ainfi  confacré  dans  leurs  brillantes  allégories, 
lofqu’ils  ont  dit  que  Gérés , qui  était  la  déeffe  de 
l’agriculture  St  car  conféquent  des  propriétés , avait , 
la  première , bâti  des  vilies , org3nifé  les  fociétés , 
St  donné  des  lois  aux  peuples.  Nous  vous  pro- 
pofons  donc  de  décréter  que  pour  être  éligible 
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au  corps  légiflatif,  il  faut  pofleder  une  propriété 
foncière  qnelconque.  Vous  verrez  fi  la  valeur  de 
cette  propriété  doit  être  fixée  , ou  fi,  comme  nous 
l’avons  penfé , fa  quotité  étant  toujours  relative 
à la  fortune  du  propriétaire , la  garantie  n’eft  pas  la 
même  quelle  que  foit  fon  étendue.  Ce  n’eft  point 
gêner  la  liberté  des  élevions  *,  c’eft  préfenter  aux 
éle&eurs,  c’eft  préfenter  au  corps  focial  un  moyea 
depurer les  choix j c’eft  en  cautionnement  en  quel- 
que forte,  c’eft  un  gage  de  refponfabiîité  que  la  fo- 
ciété  entière  réclame  iorfqu’elle  va  invertir  un  de 
fes  membres  de  la  fonêfion  de  ftipuler  en  fon  nom. 

Mais  nous  n’avons  pas  cru  qu’il  fût  pofilble 
de  reftreindre  le  droit  de  citoyen  , de  propofer  k 
la  majorité  des  Français,  ou  même  à une  portion 
quelconque  d’entre  eux  , d’abdiquer  ce  caraéfère 
augufte.  Tous  ont  également  combattu  avec  le 
même  courage , pour  l’aftranchiifement  du  corps 
focial , tous  doivent  donc  en  faire  partie.  La 
garantie  que  la  fociété  demande  lors  qu’elle  va 
déléguer  un  de  fes  pouvoirs , eft  un  réfultat  de 
fon  droit  colie&if,  de  fa  volonté  générale  $ c’eft 
après  s etre"organifée  qu’elle  délibéré  fur  les  con- 
ditions qu’elle  exigera  de  fes  magiftrats  \ fon  in- 
térêt eft  fon  principe  , ôt  il  ne  peut  y en  avoir 
d’autre  j mais  lorfqu’elle  fe  raffèmble  pour  exercer 
cette  première  fon&ion,  elle  eft  compofée  de 
membres  tous  égaux  : erte  ne  peut  en  expulfer  au- 
cun de  fon  fein.  La  condition  de  propriété  n’eft 
point  la  bafe  de  I’aflbciadon  dont  chaque  homme 
fait  également  partie  indépendamment  de  ce  qu’il 
poftède.  La  pauvreté  de  l’indigent  à le  droit  d’être 
protégée  comme  l'opulence  du  riche  , ÔC  l’induf- 
trie  de  l’artifan  , comme  la  moiffon  du  cultivateur. 
D’ailleurs,  ferait-il  politique,  ferait  il  utile  à la 
tranquilicé  de  féparer  un  peuple  en  deux  portions. 
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dont  Tune  ferait  évidemment  fûjette  j tandis  que 
J’autre  ferait  fouveraine  ? Cette  ufurpation  ferait* 
elle  autre  chofe  qu’armer  la  portion  opprimée 
contre  celle  qui  l’opprimerait  ? 8t  ne  ferait-ce  pas 
établir  dans  letat  un  germe  éternel  de  divifïon , 
qui  finirait  par  renverfer  votre  gouvernement  8c 
vos  lois?  En  retranchant  du  corps  focial  une  por- 
tion aufti  nombreufe  d’hommes,  ne  les  condam- 
neriez-vous pas  à fe  confiderer  comme  fans  pa- 
trie} 8c  n’en  feriez -vous  pas  à perpétuité  les  fa- 
tellites  du  premier  brigand  qui  iaurait  fe  montrer 
à eux  comme  digne  de  venger  leur  outrage  ? 

Nous  avons  toutefois  examiné  s’il  n’était  pas 
quelques  exceptions  indifpenfablement  néceffaires 
Sc  rigoureufement  juftes  à l’exercice  des  droits 
politiques.  Nous  avons  cru  que  tout  citoyen  devait, 
pour  les  exercer , être  libre  ÔC  indépendant  $ ainfï 
l’homme  en  état  de  domefticité  nous  a paru  n’être 
ni  l’un  ni  l’autre  : il  ne  pollede  plus  en  effet  fon 
indépendance  naturelle  } il  a changé  contre  un 
lalaire  quelconque  une  portion  de  fa  liberté  } il 
eft  fournis  à une  autre  homme  dont  il  emprunterait 
malgré  lui  les  opinions  $C  les  penfées,  8c  dont  il 
doublerait  l'influence  dans  les  délibérations  pu- 
bliques. Il  perd  donc  momentanément  l’exercice 
du  droit  de  citoyen.  Il  en  fera  de  même  à l’avenir 
de  celuil  qui  ne  faura  ni  lire  ni  écrire  y ou  qui 
n’aura  pas  appris  un  art  mécanique.  Un  homme 
n’eft  vraiment  libre  en  effet  que  lorfqu’il  a dans 
fon  propre  travail  les  moyens  de  fubvenir  à fon 
eÿiftence  $ un  homme  n’eft  vraiment  indépandant 
qqe  lorfqu’il  n’a  befoin  de  perfonne  pour  l’éclai- 
rer fur  fès  devoirs  $C  pour  tranfmettre  fes  idées. 
Dèpuis  l’ufage  de  l’imprimerie , la  faculté  de  fa- 
voir  lire  doit  être  regardée  comme  un  fîxième 
feus,  dont  le  développement  peut  feui  nous  rendre 
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vraiment  hommes  Sc  par  confisquent  citoyens* 
Enfin  c’eft  un  bel  hommage  rendu  à l’égalité  civile 
'que  l’obligation  impofée  à chacun  d’apprendre  une 
profeflion  mécanique } c’eft  effacer  fans  retour 
les  diftinéîons  odieufes  tirées  de  la  diftinchon 
des  états  } c’eft  agrandir  pour  toute  la  nation  les 
fources  de  fa  riche ffe  avec  Ja  fphère  de  Ion  in- 
duftrie  ,*  c’eft  arracher  l’homme  au  vice  & à l’ennui 
qui  ne  l’aftligent  le  plus  fouvent  que  parce  qu’il 
n’eft  point  occupé  ( i Les  mandians  & le  va- 
gabonds ne  font  point  partie  du  corps  focial  : 
les  uns  parce  qu’ils  lui  font  à charge,  les  autres 
parce  qu’ils  n’appartiennent  à aucun  pays.  Enfin  , 
les  banqueroutiers  font  redevables  à la  fociété 
toute  entière,  ils  ont  trahi  le  premier  devoir  im- 
pofé  par  elle  , celui  de  refpe&er  fes  engagerons  ; 
ils  font  en  préfbmption  demauvaifè  foi.  Ordonner 
que  nul  citoyen  ne  pourra  en  exercer  les  droits 
s’il  n’eft  infcrit  au  rôle  des  contributions  publiques, 
ce  n’efl:  pas  non  plus  en  gêner  l’exercice  , c’eft 
confacrec  le  principe  que  tout  membre  de  la  fo- 
ciété doit  contribuer  à fes  dépendes , quelque  faible 
que  foit  fa  fortune. 

La  République  françaife  efl  hospitalière  : elle 
recevra  dans  ion  fein  , elle  protégera  par  fes  lois , 
elle  défendra  par  ion  gouvernement  , tous  les 
étrangers  qui  viendront  fur  fon  térritoire  exercer 
quelque  commerce  , naturalifer  quelque  induftrie 
&.  jouir  pailiblement  des  bienfaits  de  la  liberté  5 
elle  maintiendra  les  lois  philantropiques  de  l’Af- 
femblée  conftituante  qui , fans  réclamer  même 
une  réciprocité  légitime , abolirent  ce  droit  des 


[ 1 ] Il  eft  inutile  cTobferver  que  cette  rifpofition  ne  peuf 
^appliquer  à ia  génération  aâuelle  , dont  l’éducation  a été  -ivrée 
^ l'indifférence  de  l’ancien  régime. 
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tyrans  connu  fous  le  nom  de  droit  d'aubaine . Maïs 
il  y a loin  de  cet  accueil  fraternel  fait  à tous 
les  h bitans  du  monde , à leur  admiflion  aux  droits 
politiques.  Avant  de  les  conlidérer  comme  fes 
enfans  , la  Nation  françaife  doit  s’aiîurer  qu’ils 
font  dignes  d’en  remplir  les  devoirs  ; nous  vous 
propofons  diverfes  conditions  au  moyen  defquelles 
tout  étranger  fera  cenfé  avoir  donné  au  peuple  dont 
il  voudra  faire  partie , la  garantie  que  réclament 
également  la  politique  5c  la  raifon. 

Mais  il  eft  une  autre  garantie  que  l’intérêt  de 
la  Nation  réclame  6c  que  nous  allons  vous  pro- 
pofcr , non  pour  l’exercice  des  droits  des  citoyens, 
mais  pour  l’éligibilité  aux  fondions  publiques  , 
lefquelles  ne  peuvent  exifter  ôc  être  remplies  que 
conformément  au  plus  grand  bien  de  tous.  Nous 
conlidérons  cette  inftitution  comme  une  làuve- 
garde  eflentieiie  de  la  conftitution  que  vous 
allez  établir , &c  comme  devant  en  cimenter  toutes 
les  parties.  Nous  vous  propoferons  de  décréter 
que  dans  quelques  années  nul  ne  pourra  remplir 
une  place  dans  l’organifation  politique , s’il  n’en 
a précédemment  exercé  une  d’un  ordre  inférieur. 
Cette  idée  n’eft  pas  nouvelle  ; plufîeurs  hommes 
d’état  Vont  indiquée;  l’immortel  auteur  du  Contrat 
focial  , qui  l’avait  puifée  dans  k Iégiflation  des 
républiques  anciennes , l’avait  préfemée  aux  Po- 
lonais ; Mirabeau  , à qui  l’on  ne  comeftera  point 
les  vues  profondes  d'un  homme  d’état , l’avait 
propofée  à l’AlIemble  conllituante.  N’appeller 
aux  grandes  places  que  des  hommes  exprimentés, 
déjà  connus  par  les  choix  du  peuple , déjà 
éprouvés  par  l’exercice  des  fon&ions  plus  ou 
moins  importantes , déjà  livrés  pendant  plufîeurs 
années  au  fcrutin  épuratoire  de  l’opinion  publique, 
voilà  le  premier  avantage  de  cette  difpofition: 

ajoutez-y 
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ajoutez-y  que  par  ce  moyen  vous  inve H îfT  z d’im 
nouvel  éclat  toutes  les  fonctions  fecondciires  , 
vous  les  rendez  également  honorables  , également 
précieufes  à obtenir,  pu  (qu'elles  font  l'achemine- 
ment nécelîaire  vers  celles  d’un  ordre  fupérieur 
vous  garantirez  quelles  feront  bien  remplies } can 
du  zèle  de  ceux  qui  en  feront  pourvus  dépendra 
leur  avancement.  Ainfi  vous  établirez  cette 
émulation  d’honneur  8t  de  vertu  qui  eft 
le  fondement  des  républiques  , ôc  vous  faites 
confpirer  l’ambition  même  en  faveur  de  l’exé- 
cution de  vos  lois  : enfin  vous  garantilfez 
au  peuple,  ce  qui  n’eft  pas  fans  avantage, 
que  les  fcnéhcnnaires  du  premier  ordre  feront 
choifis  avec  égalité  dans  tous  les  points  de 
la  République  , puifqu’on  ne  pourra  guère 
être  élu  que  dans  les  lieux  où  l’on  aura  exercé 
la  fon&ion  qui  aura  rendu  éligible.  En  exami- 
nant cette  propofîtion  de  près  , nous  n’avons 
trouvé  aucune  obje&ion  raifonnable  qui  puifte 
vous  empêcher  de  l’adopter,  tandis  que  la  crainte 
feule  d’abufer  de  vos  momens  nous  force  de 
pafi'er  fous  filence  une  foule  de  raifons  qui  l’ap- 
puient. Sous  le  joug  de  la  monarchie,  cette  difcuf- 
fion  eût  pu  entraîner  une  délibération  plus  difficile  } 
mais  dans  un  gouvernement  qui  ne  rencontrera 
point  d’obftacles  à l’exécution  de  la  volonté  du 
peuple  , où  les  infirmions  publiques  , les  ufages 
& le?  mœurs  s’uniront  aux  lois  pour  garantir  la 
liberté,  où  l’envahilTement  d’un  pouvoir  fur  l’autre 
ne  fera  prefqüe  plus  à craindre  , tous  les  incon- 
véniens  difparaiffent  .&  les  avantages  fubliftent. 

Mais  une  nation  n’eft  libre,  n’eft  heureufe  , n’eft 
puiflante  que  par  le  refppét  qu’elle  montre  pour 
fes  propres  lois.  La  plupart  des  législateurs  , pour 
graver  ce  reipeét  dans  lame  des  citoyens , en  ont 

C 
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fait  une  fuperflidon.  Tantôt  ils  les  ont  environnée^ 
des  fixions  des  prêtres  & des  poètes  } tantôt  ils  ont 
emprunté  l’influence  des  anciennes  habitudes.  Tou- 
jours ils  ont  veillé  attentivement  à ce  que  leurs 
interprètes  fufTent  entourrés  de  tout  ce  qui  com- 
mande la  vénération.  Us  en  ont  choilï  les  organes 
parmi  les  hommes  fortis  de  l’âge  où  les  pallions 
troublent  le  calme  & font  taire  la  fagelfe  , parmi 
les  hommes  éprouvés  par  une  longue  carrière 
d’honorables  travaux , ou  recommandables  par  l’in- 
tégrité de  leur  vie.  Sachons  établir  à leur  exemple 
ce  culte  augufle  de  la  loi , fource  des  vertus  conf- 
iantes 6c  des  dévou'emens  héroïques  : mais  par 
quels  moyens  y parviendrons-nous  ? invoquerons- 
nous  les  idées  religieufes  ? Ah  ! leur  influence  ferait 
vaine  , elle  a befoin  de  l’appui  du  temps.  Lailfons 
d’ailleurs  la  religion  s’efforcer  de  confoler  leshom^ 
mes  par  fes  bienfaifantes  promeffes  ? fanéfifier  leur 
morale, épurer  leurs  mœurs, réprimer  leurs  vices  6C 
perfectionner  , fi  elle  le  peut , leurs  habitudes  &C 
leurs  principes^  mais  que  fon  empire  foit  toujours 
diflinà  de  celui  du  légifîateur.  S’il  réclame  fon 
autorité  , il  verra  bientôt  s’affoiblir  la  fienne  5 8c 
quand  il  voudra  devenir  fon  pontife  , il  ne  fera 
plus  que  fon  efclave.  Invoquerons-nous  l’empire 
de  1’éducâtion  pour  fortifier  celui  des  lois  ? mais 
Je  torrent  jdes  événemens , difons  même  le  torrent 
des  crimes , n’a  laiffé  nulle  part  s établir  ces  infii- 
tutionsoù  s’épurent  les  générations  nouvelles  fous 
la  furveillance  des  fages.  Une  feule  éducation  a 
pu  retremper  nos  âmes  ,•  elle  nous  a tous  affervis  à 
fes  leçons  :.c’efl  l'éducation  du  malheur.  Mais 
quelqu’influente  quelle  puiflè  être,  les  lois  atroces 
qui  l’ont  préparée  font  bien  peu  fufceptibles 
de  faire  chérir  ce  culte  que  nous  \oulons  fonder. 
Nous  n’a^pns  donc,  pour  faire  refpeéter  nos  lois 
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pour  îeur  donner  ce  caractère  augufte  qui  paffionne 
lame  en  faifànt  fléchir  la  volenté,  & qui  les  Vend 
plus  durables  que  les  tables  d’airain  fur  iefquelles 
on  peut  les  écrire  , nous  n’avons  , dis  je,  qu’à  leur 
imprimer  une  profonde  fageffe.  Établilîbns  d’abord 
tout  ce  qui  peut  donner  à ceux  qui  en  font  les 
organes  , cette  gravité  , cette  prudence  , qui  les 
mettent  à couvert  des  furprifes,  des  payions  For- 
mons le  corps  légiflatif  de  manière  à ce  que  la 
loi  n’en  forte  jamais  que  profondément  réfléchie* 
Souvenons  - nous  de  tant  d’orages  exités  parmi 
nous  ôc  dans  le  fein  des  affemblees  qui  nous  ont 
précédés  La  loi  , préparée  dans  ce  combat  des 
pallions  jaloufes  turbulentes  , perdait  d’avance 
cette  profonde  moralité  qui  devait  faire  fà  force  ^ 
, s’environnant  du  fouvenir  fcandaleux  des  agita- 
tions qui  prélidaient  à fa  naîlfance  , elle  ne  fe 
répandait  fur  tout  l'empire  que  pour  exciter  de 
nouveaux  troubles.  Si  les  méditations  des  philo- 
fophes  , li  les  recherches  des  favans  exigent  le 
recueillement  de  l’aime , demandent  toute  la  puiF- 
fànce  d’attention  dont  l’homme  eft  fufceptible  9 
que  fera-ce  de  la  formation  de  la  loi  qui  réunit,  8C 
les  difficultés  des  grandes  combinaiffins  de  l’efprit, 
tk  i’übfervation  des  faits  les  plus  difficiles  à analifer, 
ét  la  folution  d~s  plus  grands  problèmes  du  cœur 
h imain  ? Comment  le  légiilateur  s’élèvera- 1 il  à 
fes  hautes  fondons  , s’il  eft  placé , en  formant  la 
loi,  de  manière  à ce  que  tout  réveille  fes  paffions 
fans  que  rien  puiife  leur  impofer  de  frein  , ,fi 
l’agitation  de  fon  ame  s’acroîr  fe  perpétue  par 
tout  ce  qui  fermente  autour  de  lui  ? Malheur  à 
tout  état  qui  reçoit  fes  lois  d’une  affemb  ée  de 
légiflateurs  qu’on  recherche  comme  un  fpeétacîe y 
ou  l’on  voit  régner  une  tffiervefcence , un  détordre 
de  fentiment  ? plus  vrai  SC  plus 


ce  que  peut  offrir  la  fcène , où  niîùfïon  efï  telle- 
ment complète  , que  les  fpe&ateurs  eux- mêmes  fe 
croyant  aéteurs  , partagent  &,  reproduifent  l’émo-  - 
tion  *,  où  des  hommes  enivrés  fe  choquent , s’agitent 
dans  le  tumulte  6c  croyent  délibérer  ! 

Combien  de  fois  , au  fein  des  orages,  ne  nous 
fommcs-nous  pas  dit  : Faifons  taire  nos  pajfions 
elles  nous  avili jfent , elles  déshonorent  notre  ouvrage ! 
Et  pouvions  - nous  réprimer  nos  monvemens  ? 
Quelle  iiiflitution  nous  y forçait  ? quel  frein  nous 
étions- nous  impofés  à nous-mêmes  ? Sans  ceffe 
placés  entre  la  fottife  qui  ajourne  lans  s’éclairer, 
6c  l’ignorance  qui  décide  fdns  confulter  , la  fur- 
prife  du  moment  pouvait  décider  de  la  loi.  Elle 
fe  formait,  elle  fe  prononçait  plus  d’une  fois , 
non  pas  lorfque  nos  efprits  étaient  éclairés,  nos 
âmes  tempérées , mais  lorfque  nos  forces  phÿfiques 
étaient  épuifées.  Nous  ne  le  diflimulons  pas  , ü 
dans  cette  lutte  pénible  nous  avons  vu  fou  vent  la 
paillon  de  la  liberté  , celle  du  bien  public  , fe 
montrer  plus  fortes  $C  plus  opiniâtres  que  les  pré- 
jugés qu’elles  renverfaient , il  eft  pourtant  dans  la 
nature  des  chofes  que  les  paflîons  individuelles , 
que  la  cupidité  , l’ambition  , la  haine  , la  ven- 
geance , aient  une  vigilance  plusaétive,  des  accent 
plus  véhém  ns , une  habileté  plus  profonde  , un 
%plus  grand  talent  d’égarer  les  hommes  fous  des 
prétextes  perfides , que  les  pallions bienveillantes, 
afFe&ueufes,  qui  embraiïent  l'intérêt  généra!,*,  en 
forte  que  la  victoire  do;t  narurellement  relier  aux 
premières  , dans  les,  alfembîées  où  la  loi  peut  fe 
prononcera  toutes  les  heures.  LaifTez  cette  facilité 
de  faire  des  lois  , vous  les  verrez  bientôt  fe  multi- 
plier , fe  contredire,  fe  choquer,  s’offenfer.  Com- 
ment la  loi  d’aujourd'hui  fera  - t • elle  rr  fpeétée  , 
lorfque’eJle  eft  contraire  à la  loi  de  la  veille,  qui 
elle-même  en  renverfaitplulieursautres  ? Comment 
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les  lois  feront-elles  réfpeôées  , Iorfque  , grâces 
à leur  multiplicité  fans  borne  , l’efprit  le  plus 
vafte  ne  pourra  les  pofféder  ni  les  comprendre. 

Veiller  à ce  qu’il  y ait  peu  de  lois  dans  un 
empire  , c’eft  veiller  à ce  qu  elles  foient  mieux* 
comprifes , mieux  exécutées  ,•  c’efl  préparer  un  code 
fîmple  qu’une  inflruélion  familière  , qu’une  expé- 
rience facile , peuvent  graver  dans  le  cœur  des 
hommes } c’eft  les  recommander  davantage  à l’af- 
feefion  ck  au  refpeéE  Tout  impofe  donc  la  néceftité 
d’oppofer  une  digue  puiftante  à i’inipétuoiité  du 
corps  légifîatif  : cette  digue,  c’eft  l’expérie-ce 
qui  va  nous  enfeigner  à la  conftruire  } cette  digue, 
c’efl  la  diviiion  du  corps  légillatif  en  deux  parties* 
v Vainement  voudriez- vous  tracer  un  ordre  de 
délibération  pour  u^e  afîamblée  unique  : croyez- 
vous  que  fon  impétuofité  , toujours  accrue  par  les 
obftacles  , refpeéterair  les  barrières  dont  vous  l’en- 
vironneri  z ? Elle  ne  ferait  enchaînée  à vos  formes 
que  jufqu’à  ce  qu’il  lui  plût  de  les  détruire.  Tout 
ce  qui  lui  donnerait  des  entraves  lui  ferait  odieux  j 
&C,  regardant  comme  des  limitesà  îa  liberté  tout  ce. 
qui  ferait  contraire  à fa  puiffa-nce  , vous  la  verriez 
bientôt  s’élever  au-deiTus  de  toutes  les  règles  , ÔC 
confidérer  fon  affranchiilèmenc  comme  une  révo- 
lution régénératrice.  Toutes  les  fois  qu’on  lui  per- 
fuaderait  , môme  fautièment  , qu’un  changement 
importe  au  bonheur  de  l’état , qu’une  manière  de 
délibérer  plus  prompte  peut  être  utile  au  bien  pu- 
blic , elle  s’emprellerait  de  l’adopter,  Je  m’arrêterai 
peu  de  temps  à vous  retracer  les  dangers  infépa- 
rables  de  lexiflence  d’une  feule  aflèmblée^  j’ai 
pour  moi  votre  propre  hifloire  8t  le  fentiment  de 
vos  confciences.  Qui,  mieux  que  vous,  pourrait 
nous  dire  quelle  peut  être  , dans  une  feule  Sem- 
blée, l’influence  d’un  individu?  comment  lespaf- 
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lions  qui  peuvent  s’y  introduire,  les  divifions  qu^ 
peuvent  y naître  , l’intrigue  de  quelques  fa&ieux, 
l’audace  de  quelques  scélérats  , l’éloquence  de 
quelques  orateurs  , cette  faufte  opinion  publique 
dont  il  eft  fi  aifé  de  l’inveftir  peuvent  y exiciter 
des  mouvem  ns  que  rien  n’arrête  , occafionner  une 
précipitation  qui  ne  rencontre  aucun  frein  , $C 
produire  des  décrets  qui  peuvent  faire  perdre  au 
peuple  fon  bonheur  & fa  liberté  fi  on  les  main- 
tient , & à la  repréfentation  nationale  fa  force  ÔC 
fd  confidé  ation  fi  on  les  rapporte  ? 

Dans  une  feule  alTemblée  la  tyrannie  ne  ren- 
contre d’oppofition  que  dans  fes  premiers  p2S  } fi 
une  circonftance  imprévue,  un  enrhoufiafme  , un 
égarement  populaire  lui  font  franchir  un  premier 
obftacle  , elle  n’en  rencontre  plus \ elle  s’arme  de 
toute  la  force  des repréfentans  de  la  nation,  contre 
elle-même  } elle  établit  fur  une  bafe  unique  ÔC 
folide  le  trône  de  la  terreur  , &.  les  hommes  les 
p’us  vertueux  ne  tardent  pas  à être  forcés  de  pa- 
raître fanélionner  des  crimes , de  laifier  couler  des 
fleuves  de  fang  ayant  de  parvenir  à faire  une 
heureufe  conjuration  qui  puifte  renvcrfer  le  tyran 
6c  rétablir  la  liberté. 

11  ne  peut  y avoir  de  confiitution  fiable  là  où 
il  n’txifte  dans  le  corps  légiflatif  qu’une  feule  $C 
unique  aflemblée  ; car  s’il  ne  peut  y avoir  de  fia- 
bilité dans  les  réfolutions  , il  eft  bien  évident  qu’il 
n’y  en  aura  pas  dans  la  confiitution  qui  leur  fer- 
vira  de  bafe.  Comme  il  n’y  aura  point  de  lois 
fixes  , il  n’y  aura  point  d’habitudes  politiques  ; 
comme  il  n’y  aura  point  d’habitudes  politiques , il 
n’y  aura  point  de  caraélère  national  , & alors  rien 
ne  défendra  plus  la  confiitution  que  le  peuple  aura 
jurée,  il  fuffîra  que  quelques  membres  , contrariés 
dans  leurs  vues , en  fupportent  impatiemment  le 
joug,  pour  que  l’ AlTemblée,. fe  trouvant  tout-à» 
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<?oup  agitée  fans  favoir  pourquoi  , foit  conduite 
involontairement  à le  fecouer  5c  à le  détruire.  La 
diviiion  du  corps  législatif  en  deux  ferions  mûrit 
toutes  les  délibérations  en  leur  faifant  parcourir 
deux  degrés  divers  5 elle  eft  le  garant  que  les  règles 
tracées  à chacune  d’elles  pour  la  formation  de  la 
loi  feront  refpe&ées  par  toutes  les  deux.  La  pre- 
mière portera  plus  d’attention  à les  décifions , par 
cela  feul  quelles  devront  fubir  une  révifion  dans 
la  fécondé  \ la  fécondé  avertie  des  erreurs  de  la 
première  5t  des  caufes  qui  les  auront  produites,  fe 
prémunira  d’avance  contra  un  jugement  erroné 
dont  elle  connaîtra  le  principe  j elle  n’ofera  pas 
rejeter  une  décifion  qui  lui  préfentera  le  fceau  de 
la  juftice  ôc  de  l’approbation  générale  \ elle  n’o- 
fera  pas  en  adopter  une  contre  laquelle  s’élèveront 
cette  même  juftice  , cette  même  opinion  publique. 
Si  la  queftion  cft  douteufe , d’acceptation  d'une 
feétion  8t  du  refus  de  l’autre  fortira  une  nouvelle 
difcuflîon  \ dût-on  perftfter  quelquefois  dans  un 
refus  mal  fondé  , comme,  la  conftitution  établie  , 
il  n’y  a pas  la  moindre  comparaifon  entre  le  danger 
d’avoir  une  bonne  loi  de  moins  Sc  celui  d’avoir 
une  mauvaife  loi  de  plus  , nous  aurons  encore 
atteint  à cet  égard  le  plus  naut  degré  de  perfection 
dont  les  inftitutions  humaines  foient  fufceptibles. 

Si  , à toutes  ces  raifons  nous  avions  befoin 
d’ajouter  quelques  exemples  , nous  invoquerions 
celui  de  l’Amérique  ; prefque  toutes  les  conftitu- 
tionsde  ce  peuple,  notre  aîné  dans  la  carrière  de 
la  liberté , ont  divifé  le  corps  législatif,  & la  paix 
publique  en  eft  réfultée.  La  penfylvanie  feule  n’a 
voulu  long-temps  qu’une  feule  affemblée  , 8c  mal- 
gré la  pureté  des  mœurs  de  fes  habitans  , la  (Im- 
plicite de  leurs  ufages , la  douceur  de  leurs  vertus 
privées , des  diffe niions  intcftines  l’ont  divifée , SC 

C 4 


(40) 

l’ont  forcée  d’imiter  enfin  l’exemple  de  fesco-étafS. 
Je  ne  connais  point  , j’ofe  le  dire  , d’objeétion 
raifonnable  à taire  à la  divifipn  du  corps  légifla- 
tif}  mais  il  exifie  contre  ce  principe  fage  une 
forte  prévention  , parce  que  les  efprits  inquiets, 
ardens  & ombrageux  , les  jaloux  amans  de  la  li- 
berté croyent  toujours  voir  dans  cette  inftitution 
faluraire  la  renaiTance  des  titres  anéantis  la  té- 
furreâ-ion  de  la  nob’eile  & la  création  de  la  pairie. 
AcCoimin  és  à ne  pas  féparer  l’idée  de  deux 
chambres  de  celle  d’une  dignité  héréditaire  , ils 
craignent  que  nous  ne  voulions  naturalifer  en 
France  le  plus  n onfirueux  des  fyftêmes.  Ah  ! 
qu’ils  fe  raffûtent , ces  amis  d’une  égalité  que  nous 
chéri  lions  comme  eux,  la  conftiturion  que  nous 
offrons  doit  r pofier  fur  cette  bafe  éternelle  , ÔC 
nous  ne  vouions  point  nous  en  écarter.  Qu’ils 
bannilleni  ces  craintes  puériles  : les  terreurs  pani- 
ques font  l'apanage  des  efprits  étroits  & des 
anvs  faibles  , &.  il  fufîira  fans  doute  de  con- 
naître l’organifanon  que  nous  propofons  , pour 
juger  qu’elle  ne  doit  rien  offrir  de  contraire  à la 
liberté  républicaine. 

Une  chambre  des  pairs  héréditaires,  efl  une 
production  de  l’orgueil  féodal  , pour  conserver 
les  privilèges  des  grands  & défendre  l’autorité  du 
.tîône.  File  ne  peut  être  naturalifée  dans  le  fein 
d'une  République.  Un  fénat  à vie  eft  une  infti- 
tuiion  ariftocrafiqué  non  moins  contraire  aux  prin- 
cipes faoés  qui  ont  préparé  notre  révolution, 
qu’a . ceux  de  l’intérêt  public.  .Nous  propoffns 
feulement  de  divifer  le  corps  légiflatif  en  deux 
coi.fi  ils.  également  élus  par  le  peuple  , nommés 
pour  le  n ême  cTpace  de  temps , ÔC  ne  différant 
l’un  e l’autre  que  par  le  nombre  & l’âge  de  leurs 
membres.  L’un  , nomme  k Conjcil  des  cinq  cents , 
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fera  charge  de  propofer  lés  lois  j l’autre,  nommé 
le  Confeil  des  anciens  , & compofé  de  deux  cent 
cinquante  membres , aura  le.  droit  de  les  examiner  , 

la  loi  ne  lira  parfaite  que  lorfque’elle  aura  été 
acceptée  par  lui.  il  n’y  a fans* cfb ute  rien  dans 
ce  fyfiême  de  reffiemblant  à la  pairie  ou  à Tarif* 
tocratie  d’un  féoat. 

Le  confeil  des  anciens  que  nous  vous  propo- 
fons,  ell  une  inftitution  fage  , politique  & morale  , 
dont  le  but  ell  le  maintien  des  droits  du  peuple  ÔC 
la  confervation  de  fa  liberté.  L’objet  de  la  pairie 
anglaife  eil  de  confolider  la  royauté  \ celui  du 
confeil  des  anciens  efl  d’empêcher  fon  retour  ils 
n’ont  qu’un  avantage  commun,  celui  d’arrêter  la 
précipitation  des  légiflateurs  , mais  d’ailleurs  il 
n’exille  pas  plus  de  rdfemb  lance  entre  eux  qu’entre 
la  monarchie  & la  république  , la  féodalité  SC 
l’égalité  , la  liberté  &,  TaOcrvilfement. 

Nous  ne  nous  fommes  pas  contentés  de  propofer 
un  obfhcle  püillant  à la  précipitation  qui  arrache 
des  décrets  à Tenthoufafme  d’une  feule  affimblée, 
nous  avons  voulu  garantir  suffi  le  confeil  des  an- 
ciens de  la  tentation  dangereufe  d’entrer  en  riva- 
lité avec  ceiui  des  cinq  cents  pour  l’initiative  & 
la  confection  des  lois  j nous  avons  borné  fes 
droitS'ôt  fes' fondions  de  forte  que,  ne  pouvant 
jamais  propofer  de  lois  , il  ne  puilîe  que  fandion- 
ner  les  réfolutions  qui  lui  font  fournies  , ou  leur 
refufer  fon  confèntemenr. 

Le  confeil  des  cinq  cents  étant  compofé  de 
membres  plus  jeunes , propofera  les  décrets  qu’il 
.croira  utiles  5 il  fera  la  penfée,  & , pour  airffi  dire  , 
l’imagination  de  la  République  j le  confeil  des 
anciens  calera  la  raifon  : il  n’aura  d’autre  emploi  que 
d’examiner  avec  fagefTe  quelles  feront  les  lois  à admet- 
ire  ou  les  lois  à rejeuer5  fans  pouvoir  en  propofer 
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jamais.  Le  contraire  eût  été  dangereux  } rien  n’eût 
empêché  qu’une  fa&ion  , s’établiliantdans  le  confeil 
des  anciens  , ne  voulût  conquérir  l’opinion  popu- 
laire par  des  proportions  exagérées  , & ne  rivalifât 
d’extravagance  avec  le  confeil  qu’il  doit  contenir. 

Nous  connaiffons  pîuïîeurs  autres  projets  de 
divilîon  du  corps  légiflatif  ,*  ils  nous  pnt  également 
paru  défe&ueux  : dans  l’un  , on  ne  voulait  qu’une 
affemblée  divifée  à certaines  époques  par  le  fort , 
6c  voulant  auiïi  alternativement  fur  elle- même,* 
confiait  à toutes  les  deux  l’initiative  & la  fandion 
refpetfivcs  de  la  loi  : mais  il  en  réfultait  l’in- 
convénient poflîble  d’organifer  ces  diverfes  alTem- 
blées  à contre-fens  de  leurs  fondions , &.  le  danger 
de  répartir  trop  inégalement  , les  talens  des  différens 
membres.  Dans  un  autre,  on  avait  propofé  de  créer 
deux  ferions  égales  , délibérant  féparément , fe 
propofant  mutuellement  leurs  décrets,  & le  réunif- 
fant  en  commun  pour  délibérer  dans  une  feule 
affemblée,  toutes  les  fois  qu’il  y aurait  dilTentwnent. 
Nous  avons  penfé  que  ce  projet  offrait  encore  plus 
d’inconvéniens  que  l’autre  } c’efi  la  même  reffource 
pour  les  faélions  j c’efl  le  même  entraînement  à 
redouter } c’efi  la  même  influence  des  orateurs  que 
dans  une  feule  affemblée.  Dans  cette  hypothèfe  , 
toutes  les  fois  que  l’objet  eft  peu  important  , les 
deux  Chambres  doivent  être  d’accord  , & e’efï  alors 
précifément  que  la  féparatiôn  efl  inutile  \ toutes  les 
fois  que  l’objet  s’agrandit  8c  qu’il  acquiert  une 
haute  importance,  le  difféntimentdes  deux  ferions 
force  la  réunion  en  une  feule  chambre  , 6c  voilà 
tous  les  dangers  d’une  affemblée  unique  , précifé- 
ment pour  la  feule  chofe  où  il  aurait  fallu  les  éviter. 

Vous  verrez,  par  ies  articles  de  notre  plan  , que 
nous  donnons  au  corps  légiflatif  une  dutée  de 
pouvoirs  allez  courte,  pour  que  la  liberté  publique 
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ne  foît  point  menacée , pour  que  fes  membres  ne 
fe  pervertilfent  point  par  rhabitr.de  ennivrante  du 
pouvoir,  mais  afiez  longue  aûtfi  pour  garantir  le 
corps  focial  des  fecouiTes  qu\ntraînent  nécefiai- 
rement  des  rééle&ions  trop  fréquentes , de  l’inexpé- 
rience des  hommes  élus  , & du  défaut  de  fiabilité 
des  fy  fié  mes  qui  doivent  s’y  établir  : c efi  la  né- 
cefiiié  bien  reconnue  de  combattre  cette  fiabilité, 
qui  nous  a fait  adopter  l’idée  des  renouvel  h mens 
partiels  & la  pofilbiliré  des  réélections.  Audi  , l'en- 
tier corps  législatif  fera  renouveîlé  par  moitié  tous 
le-  deux  ans  j ainfi  , les  membres  fortant  feront  éli- 
gibles ; ainfi , les  mêmes  principes,  les  mêmes  <yf- 
têmes  fe  perpétueront  fané  que  le  pouvoir  refie 
dans  les  mêmes  mains u,  ainfi,  la  législation  bd  le 
gouvernement  ne  changero?  t point  , bien  que  les 
fonctionnaires  changent}  ainfi,  la  république  fera 
toujours  la  même,  & les  citoyens,  comme  les  étran- 
gers , ne  feront  plus  expofés  à calculer  dans  leurs 
tranfa&i  ns  politiques  ou  particulières  les  chances 
d’un  renonveliement  total  & d’une  aberration  de 
principes  : ainfi  , ces  hommes  coupables  qui  , d ms 
le  criminel  efpoir  de  renverfer  ou  de  changer  notre 
gouvernement.  &C  nos  lois , fe  fondent  fur  le  défir 
que  pourrait  avoir  une  lég>fiature  de  détruire  ou 
de  modifier  ce  qui  avait  exifle  avant  elle  , feront 
encore  trompés  dans  leurs  calculs. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  aujourd’hui  du  re- 
nouvellement de  la  Cenvention , mais  nous  penfbns 
que  le  falut  de  l’État  l’exige , que  le  maintien  de  la 
eonftitution  que  vous  allez  décréter  réclame  qu  il 
£bit  effectué  d’après  le  mode  propofé  pour  les 
afiemblées  prochaines,  & nous  vous  prefenterons 
dans  peu  de  jours  un  projet  de  loi  à ce  fujet. 

Vous  environnerez  le  corps  légiflatif  des  formes 
graves  & impofantes  $ il  délibérera  revêtu  des 
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marques  de  fa  dignité,  afin  que  chacun  de  Tes 
membres  foit  à chaque  infiant  rappelé  à ce  qu'il  eft, 
à ce  qu’il  doit  être.  Sans  rejeter  (a  publicité  de  Tes 
importantes  délibérations , vous  ne  voudrez  pas 
quelles  puilfent  être  influencées  par  une  popula- 
tion turbulente  ÔC  fufceptibie  d’être  corrompue  j 
vous  penfèrez,  avec  jufte  rai  Ton  , que  la  première 
de  toutes  les  conditions  pour  le  maintien  de  la 
liberté  du  peuple  , efl  l’indépendance  du  corps 
légifîatif,  <X  vous  ne  verrez  point  cette  indépen- 
dance là  où  fept  cents  légiflateurs  peuvent  être  do- 
minés par  un  auditoire  de  quatre  ou  cinq  mille 
perfonnes , dont  la  compofition  appartient  au  pre- 
mier faéfieux  qui  veut  l’organifer.  Nous  vous  pro- 
pofons  de  décréter  conftitutionnellement  que  le 
nombre  des  perfonnes  admifes  dans  les  tribunes , 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  la  moitié  de 
celui  des’rcpréfèntans  ; ç’efl  le  feul  moyen  d’empê- 
cher quelles  ne  puilfent  les  opprimer.  La  publicité 
de  vos  délibérations  ne  réfuite  pas  feulement  de  ce 
que  quelques  citoyens  en  font  les  témoins } ce  qui 
la  conibtuc  fur  tout,  c’efl celle  des  procès  verbaux 
& des  écrits  des  journalises  : c’efi  par  la  commu- 
nication des  penfées  qu’il  refaite  de  la  liberté  de 
la  prelfe , que  la  France  entière  peut  a/fifler  à vos  dif 
cufiipns  &.  à vos  débats.  Enfin , vous  nous  avez 
renvoyé  hier  l’examen  d’une  propolition  tendant 
à décréter  que , dans  quelque  lieu  que  (oit  le  corps 
légifîatif , il  fera  appelé  amour  de  lui  une  garde 
levée  dans  tous  les  départemens  de  la  République. 
Cet:e  proportion  nous  a paru  conforme  à tous  les 
principes  qui  nous  ont  f;rvi  de  hafe  , & nous  vous 
propoferons  de  l’adopter. 

Le  corps  légifîatif,  en  effet,  efï  , fi  je  puis 
parler  ai'nfl  , ia  propriété  de  la  France  entière  } 
ion  indépendance  & fa  confervation  ne  doivent 
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pas  feulement  être  confiées  au  patriotifme  8c  au 
courage  de  la  cité  dans  laquelle  il  délibère  , la 
totalité  de  la  République  a un  intérêt  trop  grand 
à l’une  & à l’autre  pour  s’en  repofer  fur  les  foins 
d’une  feule  portion  d’elle-même  : d’ailleurs , vous 
trouverez  dans  1 adoption  de  cette  idée  un  nouveau 
moyen  de  reffèrrer  de  plus  en  plus  les  liens  qui 
doivent  unir  entre  eux  les  citoyens  de  la  même 
patrie  ; vous  rapprocherez  périodiquement  des 
hommes  malheureufement  condamnés  par  la  nature 
à vivre  féparés  les  uns  des  autres.  Après  avoir 
exercé  momentanément  des  fondions  communes, 
ils  reporteront  parmi  leurs  concitoyens  les  fenti- 
mens  de  cette  fraternité  fainre,  qui  doit  être  la 
bafe  de  la  République. 

Mais,  quelle  que  foit  la  forme  du  gouvernement, 
le  foin  le  plus  important  de  ceux  appelés  à l’organi- 
fer  , doit  être  d’empêcher  les  dépofitaires  de  tous 
les  genres  d’autorités,  d établir  une  puiffance  op- 
prefiïve.  Pour  y parvenir  avec  certitude  , il  faut 
combiner  iorganiiation  des  pouvoirs  de  manière 
qu  ils  ne  foient  jamais  raifemblés  dans  les  mêmes 
mains  : pa-rtout  où  ils  fe  trouvent  réunis,  par  tout 
ou  ils  font  confondus , i!  n’exifïe  plus  de  liberté  • 
il  n y a plus  que  le  defpotifme. 

Î1  faut  que  les  lois  fe  fa  fient  avec  lenteur  Sc 
s exécutent  avec  promptitude , 5c  le  contraire  exifle 
necdTairetpent , fî  le  pouvoir  de  faire  des  lofs  efl 
confondu  avec  celui  de  les  faire  exécuter;  il  faut 
que  les  lois  foient  générales , qu  elles  embraffent 
tous  les  hommes,  qu  elles  foient  connues  d’avance 
par  tous  ceux  qui  y font  fournis;  6c  le  contraire  arrive 
neçdlairement , h ie  légi/lateur  peut  encore  être 
charge  de  l’exécution  : alors  vous  n’avez  plus  de 
lois  pofltives ,'  vous  n’avez  que  des  décrions  an» 
pnquees  a des  cas  particuliers.  Tous  les  pouvoirs 
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émanent  du  peuple  , c’dl  une  vérité  confiante, 
qui  n’a  pas  befoin  d’être  établie  \ mais  puifqu’il  ne 
p«  ut  les  exercer,  il  faut  qu’il  les  délègue  de  ma- 
nière à ce  qu’aucun  d’eux  ne  l’opprime  , ôc  ils 
l’opprimeraient  certainement  s’ils  étaient  confia 
aux  mêmes  mains.  Dans  les  Képubliques  ancien. .es, 
on  n’avait  point  allez  connu  l’importance  de  la 
divifiori  des  pouvoirs^  aufîi  l’arbitraire  était-il  fans 
celle  à côté  de  la  loi  aufîi  de  violentes  convul- 
iions  troublaient  Couvent  la  paix  publique. 

I n des  plus  grands  pubiicifles  modernes  , 
Samuel  Adams  , a écrit  quil  n était  point  de  bon 
gouvernement  * point  de  confiltution  fiable . point  de 
protecteurs  afiurés pour  les  lois,  la  liberté  & les  pro- 
priétés des  peuples,  fans  la  balance  dt  trois  pouvoirs . 
C’elt  ce  principe  que  nous  vous  propofons  de 
mettre  eu  ufage  au  milieu  de  vous.  Nous  vous 
avons  entretenus  de  la  puifîance  législative  : aux 
deux  pouvoirs  qu’elle  renferme,  nous  devons  af- 
focier  dans  notre  organifation  celui  chargé  d’exé- 
cuter les  lois.  11  doit  en  être  indépendant  , fans 
l’opprimer  jamais  : il  doit  être  fournis  à la  loi , 
parce  qu’elle  dt  i’expretîior  préfumée  de  la  vo- 
lonté du  peuple  , fans  jamais  1 etre  au  légiflateur. 

L’indépendance  du  pouvoir  exécutif  ne  doit 
vous  caufer  aucune  méfiance  : oubliez  l’im- 
prefüon  que  vous  faifaient  d’anciennes  dénomi- 
nations qui  ont  entièrement  changé  de  fens. 
Autrefois  le  pouvoir  exécutif  était  la  force  du 
trône , aujonrd’hui  ii  fera  celle  de  la  République. 
Vous  l’avez  toujours  attaqué  & affaibli,  parce 
que  tfous  vouliez  renverfer  le  trône  qui  vous  me- 
naçait. Aujourd’hui , vous  devez  le  fortifier , pu  f- 
que  votre  but  n’efl  plus  de  détruire , mais  de 
conferver  le  gouvernement,*  vous  devez  l’environner 
de  puilîance  , de  confédération  & d éclat  ,*  vous 
devez  écarter  loin  de  lui  tout  ce  qui  pourrait 
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Fopprimer  5c  l’avilir,  car  il  eft  aufli  le  dépofitaîre 
d’une  portion  confïdérable  de  la  puiflance  du 
peuple.  Nous  avons  examiné  mûrement  fi  nous  le 
ferions  nommer  directement  par  les  citoyens j nous 
y avons  'trouvé  trop  d mconvéniens  pour  vous  le 
propofer.  Nous  avons  craint  qu’étant  nommé  par 
tous,  il  n’acquît  une  trop  grande  puifîance  , rela- 
tivement au  corps  légiflatif,  dont  chaque  membre 
n’elt  nommé  que  par  une  portion  de  citoyens. 
Et  comme  il  doit  et  e refponfable  ôc  fufceptible 
detre  mis  en  jugement,  nous  avons  craint  qu’il 
ne  profitât  de  l’appui  de  tous  les  fufFrag  s qui 
l’auraient  élu  , pour  échapper  à toutes  les  pour- 
fuites.  En  le  faifant  nommer  par  les  deux  ferions 
de  la  repréfentation nationale,  nous  avons  cru  nous 
garantir  de  ces  inconvéniens , & nous  y avons 
trouvé  l’avantage  de  mettre  entre  ces  deux  au- 
torités des  relations  plus  amicales.  11  fuffit  pour 
la  liberté  que  ces  pouvoirs  foient  indépendans  : 
or  le  pouvoir  exécutif,  quoique  nommé  par  les  rc- 
préientans  du  peuple , ne  leur  fera  point  fubor- 
donné  , puisqu’ils  ne  pourront  le  révoquer,  mais 
feulement  le  mettre  en  jugement , d’après  les  formes 
établies  pour  les  repréfentans  eux-mêmes , c’efl-à- 
dire,  d’après  un  décret  rendu  comme  toutes  les  lois. 

Nous  vous  propofons  de  compofer  le  pouvoir 
exécutif  de  cinq  membres  , renouvelés  par  cin- 
quième tous  les  ans,  & de  le  nommer  Directoire. 
Cette  combinaifon  concentre  allez  la  force  du 
gouvernement  pour  qu’il  foit  rapide  ÔC  ferme,  êc 
la  divile  allez  pour  rendre  chimérique  toute,  pré- 
tention d’un  des  directeurs  de  ia  tyrannie.  Un  chef 
unique  eût  été  dangereux,  les  républicains  font 
trop  aifémerm  livrés  à l’influence  des  faCtions  pour 
que  nous  publions  vous  propofer  de  confier  à 
un  feul  homme  un  pouvoir  aufli  éminent.  Un 
prélîdenc  de  ce  directoire  , nommé  conititinion- 
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nellement , pourrait  aufîî  ufurper  fiir  Tes  collègues 
line  prépondérance  trop  forte,  ÔC  vous  devez  les 
en  garantir  : ce  n’eft  pas  pour  eux  , mais  pour  le 
peuple,  qu’ils  doivent  être  indépcndans  ôt  libres y 
qu’ils  doivent  être  égaux  en  pouvoirs.  Chaque 
membre  préîklera  pendant  trois  mois}  il  aura  pen- 
dant ce  temps  la  fignature  8c  le  fceau  de  l’État. 
Par  le  renouvellement  lent  ôc  graduel  des»  membres 
du  diredoire  , vous  y maintiendrez  l’efprit  d’ordre 
Ôt  de  fuite  , ôt  vous  réunirez  les  avantages  de 
l’unité  fins  en  avoir  les  inconvéniens  : c’eft  en 
fes  mains  que  vous  remettrez  la  penfée  du  gou- 
vernement , le  dépôt  facré  de  fa  direction.  Un 
feul  efprit  embraifera  routes  les  parties  fous  leur 
rapport  général,  mais  il  n’en  (aifraque  l’enfemble,* 
les  détails  de  l’adminiftration  feront  confiés  fous 
fes  ordres  à des  miniftres  nommés  par  lui  & révo- 
cables à fa  volonté,*  nous  les  appelons  Agens 
generaux  , 8c  nous  vous  propofons  d’en  nommer 
fix.  La  législation  déterminera  leurs  départemens 
leurs  fonctions  refpedives. 

Outre  la  nomination  des  minières,  nous  vous 
propofons  de  confier  au  diredoire  l’adminiftration 
fuprême  de  la  République,  l’exécution  de  toutes 
les  lois,  la  difpofition  de  la  force  armée  , le  foin 
SC  la  conduite  des  négociations , avec  la  même 
latitude  de  pouvoir  dont  votre  comité  de  falut 
public  efl  aduellamcnt  invefti.  Nous  croyons 
qu’il  doit  avoir  la  même  initiative  pour  la  guerre 
que  celle  qui  était  attribuée  au  pouyoir  exécutif 
dans  la  conftitution  de  1791» 

11  faut  que  ce  diredoire  qui  repréfente  la  force  de 
la  République  françaife  , qui  doit  foutenir  fes  dé- 
crets , défendre  fes  droits  ôc  faire -refpeder  fa  dignité, 
foit  revêtu  d’un  état  convenable  à l’importance 
de  fes  éminentes  fondions.  Nous  vous  propofons 
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de  donner  a chacun  de  Tes  membres  un  cofiumg 
qu'ils  ne  quittent  jamais  , des  gardes  qui  les 
environnent  toujours  , l’habitation  d’un  palais 
national  , & des  appointerons  qui  les  mettent  à 
portée  de  recevoir  avec  décence  les  ambaifadeurs 
des  puiiTances  étrangères.  En  vous  propofant  ces 
vues  , nous  nous  fommes  bien  attendus  aux  cla- 
meurs de  l’inexpérience  ôt  même  de  la  mauvaife 
foi.  Ces  prétendus  politiques  qui  voulaient  , 
l’année  dernière  , changer  toutes  nos  maifons  en 
cabanes  , toutes  nos  villes  en  hameaux , & tous 
nos  champs  en  déferts  ; ces  hommes  ibmbres  êc 
farouches  qui  ruinaient  tout  pour  tout  niveler  , 
qui  auraient  immolé  la  vertu  même  fi  elle 
s était  préientée  à eux  fous  les  habits  de  î’aifance, 
vont  fans  doute  nous  faire  un  grand  crime  d’avoir 
ofé  vous  faire  des  proportions  fi  contraires  à 
leur  fyftême.  Tout  gouvernement  les  effraie  y 
tout  ce  qui  le  fait  reipeèfer  les  révolte  $ ôC 
n’ayant  jamais  connu  la  liberté  que  fous  les  traits 
de  la  licence,  ils  abhorent  tout  ce  qui  condamne 
l’impudeur  au  refpeéf  , bc  l’intrigue  à la  fou  mi  A 
fion.  C’eff  dans  la  dignité  des  magiftrats  que 
brille  la  ma  je  fié  d’un  peuple,  &c  ils  afpirent  à les 
avilir  ^ ils  ne  reconnais  nt  cette  majefté  que  dans 
les  courfes  bachiques , les  hurlemens  infernaux , 
6c  les  motions  fanguinaires  d’une  foule  aveuglée, 
féditieufe  ÔC  corrompue.  Mais  , citoyens  , nous 
fommes  perfuadés  qu’il  tfefi  aucun  membre  de 
la  Convention  qui  ne  (bit  à préfent  convaincu: 
de  la  faufieté,  de  la  folie  du  danger  de  ces 
principes  démagogiques.  Hommes  d’État,  étudiez 
l’homme  j vous  verrez  combien  il  exrffe  peu  de 
citoyens  allez  phüofophes  pour  refpeàer  la 
vertu  , la  vérité  , la  raifon , dans  leur  nudité  Nos 
iênfations  influent  ccnftatiimeat  fur  nos  idées» 
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La  gravité  , la  dignité  , la  parure  décente  du 
magiitrat,difpofentlesefprits  aurefped  & à l’obéif- 
fance.  Peut:être  jamais  l’enceinte  de  cette  aficm- 
biée  n’eût  été  forcée  per  les  brigands  , fi  chaque 
repréfentant  du  peuple  eût  été  tenu  de  n’y  paraître 
jamais  qu’avec  le  co  11  urne  de  fes  fondions. 
Abjurez  une  vieille  erreur  bien  funefte  , Sc  retenez 
cet  axiome  politique  : la  plus  petite  portion  de 
pouvoir  ufurpée  peut  détruire  la  liberté  , mais  elle 
ne  fait  que  s’affermir  en  fortifiant  les  autorités 
légales  , infiituées  pour  la  conferver. 

Quelqu éclat  cependant,  quelque  puiffance  que 
nous  vous  propofions  de  donner  au  directoire 
chargé  de  l’exécution  fuprême  , nous  croyons 
voir  pofé  allez  de  bornes  à fon  pouvoir  pour 
vous  tranqui’lifer  contre  l’abus  qu’il  en  voudrait 
faire  il  exécutera  toutes  les  lois  , mais  il  n’en 
propofera  jamais  aucune  fi  ne  peut  être  mandé 
ni  révoqué  par  le  corps  légillatif } mais , s’il  pré- 
varique  , il  peut  être  accufé  par  lui  devant  une 
cour  nationale  r élue  direêtement  par  le  peuple. 
11  ordonne  &L  règle  les  dépenfes  d’après  ks  fonds^ 
accordés  par  le  pouvoir  légiflatif j mais  la  tré- 
forerie  nationale  qui  paie  fur  fes  mandats  en  efl 
abfoîument  indépendante.  Elle  eft  nommée  par 
l’AiFemblée  légifiarive  qui-  la  furveille  &.  la  dirige , 
fa  fonction  unique  étant  de  conferver  les 
deniers  publics  fans  pouvoir  en  difpofer  jamais 
il  ne  peut  y avoir  de  fa  part  aucune  dilapidation. 
Il  aura  bien  la  direction  des  armées  de  terre  Ôt 
de  mer , de  toutes  les  forces  de  la  République  ^ 
mais  il  ne  pourra  , dans  aucun  cas  , les  faire 
commander  par  un  de  fes  membres  : enfin  , la 
difpofition  de  la  force  publique  dans  le  lieu 
même  des  féanccs  de  la  repréfentation  nationale 
devra  bien  lui  appartenir } mais  dans  le  cas  où 
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le  corps  légiflatif  craindrait  quelque  mouvement, 
quelque  conjuration,  quelque  grand  attentat  contre 
la  liberté , elle  pourrait  la  lui  enlever  en  déclarant 
la  patrie  en  danger,  &.  alors  elle  ferait  remifè 
aux  mains  du  confeil  des  anciens,  qui  ne  la 
garderait  toutefois  que  jufqu’au  rétabulfement 
de  la  tranquilité. 

Vous  concevrez  facilement,  citoyens,  que  cette 
oppolition  d’intérêts,  cette  diverlité  de  fondions 
ÔC  cette  divilion  de  pouvoirs  devront  être  des 
barrières  inlurmontab.es  contre  l’ambition  des 
hommes  alfez  infenfés  pour  prétendre  à la  tyrannie. 
Le  concours  de  ces  trois  pouvoirs  nous  donnera 
des  lois  fages , lentement  conçues,  6c  rapidement 
exécutées  : ôc  comme  les  droits  de  chacun  d’eux 
font  renfermés  dans  des  limites  bien  pofées,  qui 
ne  leur  donnent  aucun  avantage  à elpérer  dans  les 
attaques  réciproques  qu’ils  pourraient  fè  faire, 
tout  doit  vous  garantir  , citoyens  , qu’ils  fe  balan- 
ceront fans  fe  heurter  , ÔC  fe  furveilleronc  fans- 
fe  combattre. 

Nous  avonf  confïdéré  FadminiUration  intérieure 
de  la  Répub  ique  comme  une  émanation  directe 
de  la  puilfance  exécutive.  L’adminiUration  do\t 
être  uniforme  , régulière  & confiante  dans  fa 
marche^  c’efl  la  bienfaifànte  chaleur  de  l’aftre  du 
jour  qui  s’échappe  de  fon  fein  pour  pénétrer 
doucement  dans  les  lieux  les  plus  rétirés  dp  la 
terre.  Jamais  aucune  partie  du  gouvernement  n’a 
dû  nécelîîter  un  plus  parfait  enfemble  , un  accord 
plus  intime  , des  combinaifons  plus  régulières. 
La  moindre  rivalité  dans  fes  agens , la  moindre 
oppolition  dans  fes  mefures , contrarient  le  bon- 
heur public  , attaquent  le  fyllême  général.  On  a 
crié  contre  le  fédéralifme  } il  était  dans  la  coup 
titution  de  1791  bien  plus  que  dans  lame  de 
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ceux  que  l’on  accufait  de  le  reproduire  ; &.  cepen^ 
dant  il  ne  fe  réalifa  jamais.  Les  membres  de 
l’affemblée  conftituante  , combattus  entre  le  defir 
de  conferver  le  trône  <k  celui  de  le  miner  fourde- 
ment , entre  la  crainte  de  lui  laiffer  prendre  trop 
de  pouvoir  & celle  de  ne  pas  confolider  allez  fon 
autorité  , avaient  cru  devoir  établir  , dans  chaque 
département , une  autorité  fecondaire  allez  forte 
pour  rélïfter  aux  ufurpations  du  monarque;  mais 
ils  ne  virent  pas  en  même-temps  que  css  corps  qui, 
par  la  nature  de  leurs  fondions , devaient  leur 
être  fubordonnés , ou  feraient  en  oppofition  avec 
lui , ce  qui  paralyferait  l’exécution , ou  lui  prête- 
raient leur  appui  , ce  qui  préparerait  l’accroif- 
fement  de  fon  pouvoir  ; ils  ne  penfèrent  pas 
que  toute  autorité  quelconque  tendant  oéceffaire- 
ment  à s’aggrandir  , des  corps  adminiftratifs  nom- 
breux , nommés  par  le  peuple,  chargés  de  fonc- 
tions qui  les  en  rapprochent , fans  celle  éloignés  du 
centre  commun  du  pouvoir  national , pourraient 
confpirer  aufli  à rivaüfer  avec  les  pouvoirs  de  la 
nation,  fur  tout  dans  un  ordre  de  chofes  où  ces 
pouvoirs  étaient  continuellement  en  guerre.  Ils  ne 
fongèrent  pas  d’une  autre  part  combien  il  pouvait 
impliquer  de  charger  d’une  exécution  fecondaire, 
mais  importante  , des  corps  effentiellement  délibé- 
rant par  leur  organifation  même. 

Les  directoires  étaient  trop  nombreux;  les 
confèils  néraux  étaient  inutiles.  Les  premiers 
délibérai  ut  au  lieu  d’agir;  les  féconds  ne  fe  réunif- 
fant  que  pendant  un  mois , n apportaient  que  des 
notions  fùperficielles , ne  pouvaient  qu’entraver  la 
marche  du  directoire  , Sc  ne  fe  retiraient  effecti- 
vement prefque  toujours  qu’après  avoir  confumé 
un  temps  précieux  en  de  longues  & inutile;  difcuf- 
lions , allez  ordinairement  générales  politiques. 
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Nous  n’avons  pu  laiffer  fubfiffer  un  pareil  ordre } 
il  devenait  plus  dangereux  encore  dans  le  fyi lême 
complet  que  nous  vous  propoions  d adopter,  Si 
Tadminiflrarion  fuprême  de  la  République  eft 
confiée  aux  mains  de  cinq  hommes , pourquoi 
l’adminifïration  fecondaire  de  chaque  département 
en  nécefôterait  - elle  un  plus  grand  nombre  ? 
Pourquoi  fur-tout  , quand  l'exécution  doit  être 
llmple  5ç  rapide  , organiferiez-vous  des  corps 
délibérans  , tourmentés  du  beioin  de  faire  des  lois , 
établiflànt  par  leurs  arrêtes  autant  de  légifîations 
diverfes  qu’il  exiile  de  départemens  , s’écartant 
prefque  toujours , 5c  du  véritable  but  de  leur 
infliturion  , &.  de  cette  unité  de  principes  , fi 
nécefîàires  à tout  gouvernement  ? lieu  des 
corps  adminiftrarifs,  tels  qu’ils  ont  exifté  jufqu’ici, 
nous  vous  propofons  de  créer  dans  chaque  dépar- 
tement une  adminiftration  de  cinq  membres 
nommés  par  le  peuple,  5c  étant  fous  la  furveil- 
lance  oC  l’autorité  du  pouvoir  exécutif.  Auprès  d’elle 
fera  un  commiffaire  général  * chargé  de  provoquer 
l’exécution,  d’alîlirer  le  maintien  des  lois,  ôc  de 
correfpondre  dire&ement  avec  le  pouvoir  exé- 
cutif par  lequel  il  fera  nommé*  Nous  avons  cru  ne 
devoir  rien  changer  à la  divifion  a&uelle  de  la 
France  en  départemens.  Les  habitudes  font  formées 
d’après  cette  divifion  , 5c  tout  changement  eût 
entraîné  un  grand  nombre  d’inconvéniervs.  Nous 
n’avons  rien  dit  ni  des  colonies  ni  des  pays 
conquis  \ ce  doit  être  l’objet  d’un  rapport  parti- 
culier qui  vous  fera  incelîamment  préfenté.  Nous 
avons  confervé  la  nomenclature  des  départemens s 
à l’exception  de  celui  de  Paris,  que  nous  propo- 
fons de  nommer  Département  de  la  Seir.e  : il 
ne  faut  pas  que  dans  les  plus  petites  chofes 
il  puilfe  exifier  un  privilège. 
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quarante-fept  diftri&s , les  quarante-quatre  mille 
municipalités  , étaient  une  fuperfétâiion  dange* 
reufe  : cette  iVnmenlité  d’adminiftratians  , toutes 
agilfantes  à la  fois  trop  fouvent  dans  des  dire&ions 
contraires,  prefque  toujours  fans  fubordination  f 
éca't  dans  le  corps  politique  un  germe  d’anarchie 
de  mort.  Tantôt,  comme  la  commune  de  Paris, 
les  grandes  municipalités  rivalifaient  avec  le  pou- 
voir fuprême , toujours  avec  le  pouvoir  fupé- 
rieur,-  tantôt  elles  fe  coalifaient  entr’elles  pour 
atraquer  ou  pour  défendre  tel  ou  tel  pouvoir 
national.  Ici  c était  une  adminiftration  qui  encou- 
rageait l’Aflemblée  légiiiative  à attaquer  la  confti- 
tution  d’alors  } ailleurs  , c’en  était  une  autre  qui 
blâmait  les  événemens  du  20  juin  : par  tout  un 
efprit  d’oppofition  fe  manifeftait  6C  fe  faifiit  fentir 
en  n’étant  diviféqup  dans  fon  objet.  Depuis , lorfque 
l’anarchie  a pris  un  cara&ère  p us  grave,  nous  en 
avons  vu  pluiieurs  vous  demander  avec  courage 
des  lois  allez  fortes  pour  la  réprimer,  tandis  que 
d’autres  félicitaient  vos  tyrans  fur  les  luccès  de 
leurs  premières  tentatives.  Au  lieu  de  tant  de 
municipalités,  nous  vous  propoferons  d’en  établir 
une  feule  dans  chaque  canton.  Ce  changement 
était  réc  amé  même  avant  la  fin  de  1 Aliemb  ée 
conftituante  il  fut  rappelé  à l’Afiemblée  légilla- 
tiVe.  Votre  premier  comité  de  conftitution  l’avait 
adopté^  & li  la  conititution  de  Kobefpierre  le 
poferivit  impérieutement,  c’elt  qu  elle  avait  belbin 
d’un  fyitême  qui  organifât  l’anarchie.  Au  moyen 
de  cet  établilfemenr,  les  diftri&s  deviennent  inu- 
tiles , & nous  vous  propofons  de  les  fupprimer. 
Ainli,  parmi  les  avantages  immenfes  que  notre 
fyftôme  réunit,  il  f ut  compter  pour  quelque  chofe 
doute  la  fippreflion  d’un  nombre  conlidérable 
de  ronüioü:iaii*es  , ôi  la  réduction  des  dépenfes 
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publiques-  Les  municipalités  de  canton  feront 
formées  d’un  membre  pris  dans  chaqut  commune 
aéfueJle  , lequel  fera  charge  en  particulier  d’une 
portion  de  fa  police.  Nous  vous  invitons  à apporter 
quelqu’atrention  aux  difpofitîons  réglementaires 
que  nous  vous  proposerons  à cet  égard , ôt  qu’il 
ferait:  trop  long  d’analyfer/Nous  avons  pourvu  aux 
inconvéniens  qui  ré  fuirent  des  grandes  communes, 
car  vous  ne  fuppofez  pas  q u’il  entre  dans  nos  vues 
de  vous  propofer  de  rétablir  la  municipalité  de  Paris. 
Chaque  municipalité  aura  une  certaine  population; 
mais  elle  ne  pourra  en  excéder  une  autre.  Ainfi,  les 
grandes  cités  feront  divifées  en  pîufîeurs  commu- 
nes. Nous  voulons  naturalifer,  en  France  fefprit  de 
famille  plus  que  celui  de  territoire.  La  population 
eft  la  bafe  de  l'adminiftration  bien  plus  que  lYfpace. 
Quoique  les  hommes  civilités  foient  eflentiellemenr 
attachés  au  fol  fur  lequel  ils  vivent,  c’eft  pourtant 
de  leur  mufle  & de  leur  réunion  que  réfultent 
leurs  droits  & Jeurs  befoins.  La  féodalité  gouver- 
nait le  fol  pour  aflervir  les  hommes;  la  !ib  rté 
gouverne  les  hommes  pour  rendre  le  fol  fertile 
& riche. 

Si  la  liberté  politique  doit  eïTentkllement  réfuîter 
de  la  bonne  organifation  des  pouvoirs  dont  nous 
venons  de  vous  entretenir,  celui  fur  lequel  repofe 
plus  particulièrement  la  liberté  civile  eft  ie  pouvoir 
judiciaire.  L’aéfion  des  premiers  frappe  la  fodété 
priie  dans  fon  enfemble  , & redefcend  enfuire  fur 
chaque  citoyen  en  particulier.  Celle  du  pouvoir 
judiciaire  , au  contraire,  eft  pour  ainfi  dire  indi- 
viduelle ; elle  fe  divife  d’abord  fur  chaque  citoyen , 
reraontç  enfuire  jufqu’à  la  fociété  confidérée 
colle&ivement.  Son  influence  eft  journalière;  elle 
eft  de  tous  les  momens  &C  de  tous  les  lieux  , §C  il 
*’eft  prefque  aucune  circoaftance  de  la  vie  à 
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laquelle  fa  bonne  organifation  fbit  indifférente  ? 
car  il  n’elt  aucune  adtion  Sociale  , je  dirai  même 
aucune  a&ion  domeflique  eff  privée  fur  laquelle 
il  n’agiffe  pus  ou  moins  immédiatement.  II 
garante  la  fûreté  de  chi-cun , ii  en  liirveiile  la 
propriété;  il  eft  le  véritable  gardien  des  bonnes 
lois',  puifque  ceft  de  la  bonne  application  qu’il 
en  fait , que  réfuite  ia  tranquillité  de  tous.  Mais 
plus  i’aâion  de  ce  pouvoir  eft  rapprochée  des 
individus  , plus  il  doit  influer  fur  ia  fituation 
habituelle  des  hommes , plus  il  faut  en  furveiîler 
l’organifation.  Le  defpotifme  èi  l’anarchie  font 
dans  fes  mains  -,  s’il  eft  trop  fort , il  fera  tyran  ,• 
s’il  eft  trop  faible , ii  taillera  flotter  au  hazard 
l’autorité  proteéhice  que  la  fociété  lui  confie , ÔC 
dans  tous  ces  cas  la  liberté  fera  violée. 

L’afTerrblée  conflituante  qui  a eu  la  gloire  de 
renverfer  tout  ce  qui  foppofait  à la  liberté  du 
peuple  ôc  à l’entier  exercice  de  fes  droits , mais 
qui  a eu  le  tort  peut-être  de  fe  trop  reflouvenir 
des  inflitutions  qu’elle  détruifait , foit  pour  eti 
recréer  quelques  - unes , foit  pour  s’éloigner 
trop  diamétralement  des  principes  confacrés  par 
quelques  autres  , eut  fans  celle  devant  les  yeux 
la  tyrannie  trop  long  temps  exercée  par  le  pouvoir 
judiciaire  ; elle  ne  longea  pas  allez  à la  force 
dont  il  avait  befoin  pour  être  proteÔeur  ÔC  tutélaire; 
elle  n’aperçut  en  lui  qu’un  ennemi  qu’il  fallait 
détuire,  au  lieu  d’y  Voir  un  pouvoir  bienfaifant 
dont  ii  fallait  perfedionner  l’organifation  ; elle  le 
confidéra  dans  fes  rapports  politiques  bien  plus 
que  dans  fes  rapports  civils  ; elle  ne  vit  que  la  né- 
ceflné  de  renverfer  les  parîemens,  au  lieu  de  fonger 
à celle  d’inftituer  des  juges  allez  forts  8c  allez  habiles 
pour  prononcer  équitablement  fur  tous  les  différends 
des  citoyens;  elle  craignit  que  des  corps  trop  nom* 
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fereux  Sc  trop  puiffans  ne  truffent  la  liberté  poli- 
tique en  danger  en  tyrannifant  la  liberté  civile  } 
forcée  de  ccnferver  le  trône , elle  ne  voulut  pas 
du  moins  qu’il  pût  trouver  un  appui  contre  le 
peuple  dans  ces  mêmes  corporations  qui  l’avaient 
combattu  juiqu  alors.  Mais  dans  cette  partie  de 
forganifâtion  publique,  ainfï  que  dans  toutes  les 
autres , le  moment  eft  arrivé  où  il  femble  paffibie 
de  faire  tout  ce  qui  eft  bien  , indépendamment 
de  tout  ce  qui  a exifté  de  mal. 

Nous  avons  cherché  à donner  aux  tribunaux 
allez  d’éclat  & d’étendue  pour  y appeler  des  hommes 
inftruits  , pour  les  inveftir  d’une  conftdération 
fufïifante,  pour  leur  préparer,  par  l’habitude  des 
affaires,  l’expérience  & 1’inftrudion,  pour  en  dimi- 
nuer le  nombre  , en  facilitant  ainfli  au  peuple  les 
moyens  de  faire  de  meilleurs  choix,  fans  créer  des 
corporations  redoutables  qui  pulTent  rivalifer  avec 
les  autres  pouvoirs  que  nous  vous  proposons 
d’inftituer. 

En  nous  occupant  de  cette  queftion  importante 
de  notre  travail  , nous  avons  foigneufement  di£ 
tingué  deux  parties  effemielles  8ç  diftinôes  dans 
l’adminiflration  judiciaire  : l’une  appartient  plus 
immédiatement  à l'aâion  de  la  puifiance  publique ÿ 
elie  eft  en  effet  une  des  conditions  plus  parti- 
culières de  l’aftociatibn  commune,  c’eft  la  juftice 
criminelle  5è  la  police  de  fureté  : la  fociété  doit 
l’organifer  dans  fpn  enfemble  comme  dans  fes 
détails , 5c  les  citoyens  courbés  devant  elle  ne  peu- 
vent plus  exercer  d’influçnce  fur  la  manière  dont 
elle  s adminiftre  : s’ils  y remplilfent  quelques  fonc- 
tions , c’eft  par  délégation  du  corps  focia! , c’eft 
comme  fon&ionnairçs  publics  5c  non  comme  per- 
fonneüement  intéreftes  à fon  adminiftration  ac- 
tuelle. L’autre  ne  femble  appartenir  qu’aux  citoyens 
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qui  îa  réclament  ; ils  font  les  maîtres  d’en  modifier 
l’adicn,  d’en  régler,  pour  ainfi  dire,  la  légifiation 
2c  les  formes  } elle  n’eft  point  au  dellus  d’eux  , 
mais  parmi  eux,  & la  fociéré  ne  peut  intervenir  £c 
s’interpofer  entre  eux  & elle , que  iorfqu  il  n’exifle 
plus  dans  eux-mêmes  aucun  moyen  de  s’accorder: 
celle-là  eft  la  juftice  civile.  Nous  l’avons  donc 
féparée  de  la  juftice  criminelle.  Leur  organifation 
devait  être  différente  , pu  fque  le  principe  qui  doit 
les  diriger  n’eft  pas  le  même  , puifque  tandis  que 
la  marche  de  l’une  eft  invariable  & fixe,  que  fes 
formes  font  facrées , la  direction  de  l’autre , fou 
application  , peuvent  changer , en  quelque  forte  , 
au  gré  des  citoyens  qui  l’invoquent.  Les  miniftres 
de  l’une,  d’ailleurs,  exercent  une  magiftrature  ter- 
rible, tandis  que  ceux  de  l’autre  ne  font  appelés 
qu’à  des  fondions  pacifiques , bien  plus  concilia- 
trices que  rtgoureufes.  Le  maintien  de  la  liberté 
civile  exigeait  non  moins  impérieufement  que 
cette  divifion  fût  confervée.  C’eft  une  puiffance 
allez  redoutable  que  celle  qui  prononce  tous  les 
jours  fur  la  vie  & fur  l’honneur  des  hommes,  fans 
lui  donner  encore  le  droit  de  prononcer  fur  leurs 
propriétés. 

Ln  nous  occupant  de  la  juftice  criminelle,  nous 
n’avons  eu  garde  de  porter  la  moindre  atteinte  à 
la  fühlime  inftirution  des  jurés , dont  la  théorie  a 
été  fi  heureufement  confirmée  par  l’application 
des  principes  qui  eh  font  la  bafe , &.  même  par 
leur  violation  } nous  l’avons  confidérée  comme  le 
palladium  de  la  liberté  , comme  un  des  plus  grands 
bienfaits  que  la  révolution  ait  pu  procurer  aux 
Français , nous  avons  cru  la  perfe&ionner  en- 
core , en  n’abandonnant  plus  à un  feul  homme  , 
au  procureur- général- fyndic  d'un  département, 
la  fondion  de  nommer  les  jurés.  En  jetant  ks 
yeux  fur  les  crimes  de  la  tyrannie  que* vous  avez 


détruite , nous  avons  vu  vos  infâmes  oppreffeurs  ne 
conserver  de  cette  infhtution  fublime  , que  fon 
nom  quMs  produiraient , transformer  des  jurés  en 
des  commiffaires , leur  en;ever  toutes,  les  formes 
qui  garantiraient  leur  indépendance  , donner  des 
lois  à leur  conyiâïon  , les  forcer  d’opiner  à voix 
haute,  afin  de  les  fübjuguer  par  léurs  fine  liftes , 
leur  défendre  ies  interrogatoires  qui  pouvaient  les 
instruire  , ne  plus  les  laifier  les  maîtres  de  pronon- 
cer fur  l’intention  de  l’accufé  > enfin  , les  forcer  de 
déclarer  à une  certaine  époque , que  celui-ci  n avait 
plus  rien  à dre  pour  fa  juflification.  Frappes  de  la 
crainte  de  voir  renaître  de  pareils  crimes  , nous 
avons  cru  devoir  vous  propofer  de  garantir  confi 
tirutionnellement  la  rigoureufe  obfervation  des  for- 
mes fans  lefquelles  il  n’eft  plus  de  jurés.  Mais  il  ne 
fuffit  pas  fans  doute  que  l'innocence  puHie  être 
raffurée  contre  la  crainte  d’être  la  viébme  de  la 
partialité  d’un  jugement il  faut  encore  lut  ga- 
rantir qu’elle  né  fera  que  difficilement  expofée  aux 
inconvéniens  d’une  inllru&ion  criminelle  • tou- 
jours trop  longue  , à la  perse  momentanée  de  fil 
liberté  , aux  incertitudes  a -armantes , même  pour  la 
confidence  la  plus  pure  : nous  avons  donc  con- 
fervé  le  jury  d’accufation  SC  toutes  les  formes  qui 
précèdent  ou  accompagnent  la  déclaration  qui  doit 
motiver  la  inife  d'un  citoyen  en  jugement. 

Le  droit  d'accufer  les  citoyens  , de  les  traduire 
au  tribunal  qui  doit  prononcer  fur  leur  fort  ? ne 
peut  être  délégué  à un  feul  homme.  Si  la  tyrannie 
de  Rchefpierre  n'eut  pas  affranchi  fon  infâme 
tribunal  de  ces  formes  préparatoires , des  miiiers 
des  Français  a Raffinés  vivraient  encore  ,•  & fi 
jamais  la  voix  de  l’expérience,  doit  être  écoutée  5 
c’efi:  lorfqu’ii  s’agit  de  la  vie  des  hommes  oL  de 
la  liberté  publique.  Ainfi  nous  vous  propofbns 
de  décréter  que  lorfqu’ii  s’agira  des  crimes  d’jfitat  ? 
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dés  attentats  contre  la  sûreté  publique  , de  la 
refponfabilité  des  premiers  fon&ionnaires  publics  , 
le  corps  iegiflant  aura  teul  le  droit  de  prononcer 
la  mile  en  jugement,  en  fuivant  les  formes  pref- 
crites  pour  tous  les  décrets. 

Une  haute  cour  de  juftice  , nommée  par  le 
peuple  , indépendante  des  pouvoirs  confiitués  , 
établie  à rrenre  lieux  du  corps  légillatif , pro- 
noncera fur  laccufation.  Ses  jugemens  feront 
foiemnels  j on  ne  peut  les  environner  de  trop 
d éclat.  Nous  avons  lieu  de  pènfer  qu’ils  feront 
rares  , mais  du  moins  ils  feront  impartiaux  ; &C 
fï  , malgré  la  pureté  de  nos  lois  , la  {implicite 
des  mœurs  qui  en  réfuteront  , il  exifte  encore 
des  hommes  coupables  qui  ofent  confpirer  contre 
la  liberté  , au  lieu  de  jouir  de  fes  bienfaits  , les 
formes  même  de  leur  jugement  fatîront  en  impofer 
à tous  ceux  qui  feraient  tentés  de  les  imiter. 
Quelques  légiflateurs  anciens  oublièrent  de  faire 
des  lois  contre  le  parricide.  Nous  aimons  à penfer 
que  lorfque  votre  gouvernement  fera  établi , que 
la  liberté  fera  confolidee  fur  des  baies  inébran- 
lables , que  lorfque  la  profpérîté  générale  fera  le 
ré  fui  rat  de  vos  infbtutions , les  crimes  d état  céde- 
ront d’être  connus. 

.En  nous  occupant  de  la  juftice  civile  $ en  exa- 
minant ju/qu’à  quel  point  elle  doit  appartenir  h 
1 autorité  publique  , nous  tuons  été  frappés  de  piu- 
fîeurs  idées  de  perfectionnement  , fur  lefquelles 
nous  avons  appelé  la  difcufîîon  la  plus  appro- 
fondie. Nous  avons  d’abord  penfé  que  l’arbi- 
trage forcé  pouvait  fuppléer  à l’aéfion  judiciaire  $ 
nous  avons  cru  qu’il  était  conforme  aux  droits 
des  hommes  de  laitier  à chacun  d’eux  , en  cas 
de  différends , le  droit  de  nommer  celui  dont  la 
deedion  devoir  les  terminer.  Il  a paru  d’abord  à 
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pliiiîeurs  d’entre  nous  que , forcer  les  citoyens 
à prendre  pour  juges  des  fon&icnnaires  nommés 
par  le  peuple , dans  les  cas  qui  n’intéreffaient 
qu’eux  feuls  , c etait  gêner  leur  liberté  fans  avantage 
pour  le  corps  focial  5 cetait  fuppofer  leur  con- 
fiance : mais  en  approfondifîânt  cette  qucftion  9 
nous  avons  vu  qu’il  était  difficile  que  la  décilioa 
des  arbitres  n’appelât  pas  tôt  ou  tard  celle  d’un 
juge  nommé  parla  loi,  5t  qu’alors  la  difficulté 
reliant  toujours  la  même  , il  en  résultait  l’inconve- 
nient  de  n’avoir  pas  adopté  d’avance , pour  ce 
tribunal, la  meilleure organifatiôn  poffible* D’autres 
Oiîjeélions  fe  font  préfentées  contre  ce  fyflême , 
& ont  engagé  ceux  mêmes  qui  l’avaient  d’abord 
le  plus  conftamment  foutenu  , à fe  réunir  à ceux 
qui  le  rejetaient.  Nous  ne  vous  le  répéterons  pas  3 
nous  nous  bornerons  à vous  dire  que  , fi  elles 
font  infurmontables  lorfqu’il  s’agit  de  l’arbitrage 
forcé,  elles  deviennent  heureufement  nulles  lorf- 
qu’il s’agit  de  l’arbitrage  volontaire.  Nous  avons 
fâvorifé  , autant  que  nous  l’avons  pu  , cette  manière 
de  terminer  les  différends , 5c  peut-être  le  temps 
n’eft-il  pas  éloigné  où  les  hommes  feront  affez 
éclairés  fur  leurs  vrais  intérêts  pour  n’en  pas 
réclamer  d’autres.  En  attendant , nous  avons  con- 
fervé  cette  difpofitiün  antérieure  de  nos  lois  qui 
établit  des  bureaux  de  conciliation,  & celle  ncn 
moins  précieufe  , qui  veut  que  l’arbitrage  fois 
définitif,  lorfque  le  contraire  n’a  pas  été  ftipulé 
d’avance. 

La  fécondé  idée  qui  s’efl  offerte  à nous,  a été 
l’inftitution  des  jjrés  en  matière  civile.  La  fubii- 
miré  de  cette  initie  nion  , en  matière  criminelle  , 
nous  avait  Lit  délirer  de  l’appliquer  à la  juflice 
civile  j nous  étions  ambitieux  , nous  ofons  le  dire  , 
de  pouvoir  ajouter  un  égal  bienfait  à celui  que 
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l’AÏÏembléè  conftituante  a répandu  fur  la  France 
entière  ; mais  nous  avons  été  forcés  d’y  renoncer. 
E’inftitution  du  jury  repofe  eliêmiellement  fur  la 
féparation  du  point  de  fait  Si  du  point  de  droit. 
En  matière  criminelle  , cette,  féparation  exifte  par 
la  même  nature  ; toutes  les  fois  qu’il  eft  certain 
d’un  délit  , il  s’agit  de  décider  d'abord  quel  eft 
cylui  qui  l’a,  commis,  Si  enfuite  quelle  peine  il 
mérite.  11  / a là  deux  opérations  de  l’efprit  abfolu- 
ment  drftinâes  Scféparées;  quelles  foient  confiées 
à deux  hommes  , ou  qu’elles  le  foient  à un  ftul , 
elles  ne  peuvent  être  faites  que  féparément  fans 
être'  modifiées  l’une  par  l’autre,  En  matière  ci- 
vile, au  contraire  , où  il  s agit  le  plus  fouvent 
de  l’interprétation  d’une  loi  ou  d’un  article  _de 
convention,  le  point  de  droit  Sc  le  point  de  fait 
font  tellement  confondus  ; ils  agiffent  te.iement 
l’un  fur  l’autre  , qu’il  eft  fouvent  impoflible  de 
les  féparer  , & que  quelquefois  même,  li  cela  était 
pofïib’e  , ce  ferait  un  moyen  certain  d arriver  à 

un  mauvais  réfultat.  _ _ . . 

Nous  avons  confidéré  forganifation  actuelle 
des  tribunaux  , & nous  avons  cru  qu’il  était  im- 
poffible  de  les  biffer  fublifter  tels  qu’ils  font  ; cinq 
cent  quarante-fept  tribunaux  jugeant  en  dernier 
appel,  ies  uns  par  rapport  aux  autres  , compotes 
feulement  de  cinq  juges  prefque  fans  reffort  , le 
plus  fouvent  fans  occupation  , nous  ont  paru 
ne  pouvoir  être  confervés.  Si  l’Allemblee  conftt- 
tuame  n’adopta  cette  organifation  que  dans  la 
crainte  . Où  elle  était  de  créer,  dans  les  tribunaux 
(imprimés , des  corporations  redoutables  ; i>  elle 
était  trop  près  des  parlemens  pour  ne  pas  pouffer 
iufqu’à la  piiiilianiroité,  la  crainte  de  les  reproduire; 
nous , fommes  nous  trop  près  de  l’anarchie , de  la 
déforganifation  du  corps  focial , pour  ne  pas  craindre 
à notre  tour  de  multipüerà  l’infini  les  combtnai.ons 
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politiques.  5 pour  ne  pas  fentir  la  néceffté  d’en  for- 
tifier tous  les  r efforts  , ÔC  de  donner  à toutes  les 
parties  de  l’organifation  publique  une  intenfiié 
fuffifanteff  D’ailleurs , l’idée  d’attacher  un  tribu- 
nal à chaque  diftriét,  ne  peut  plus  exiffer  dans 
un  ordre  de  chofes  où  les  dilLriéts  font  fupprimés} 
au  lieu  d’un  tribunal  par  diftriél , nous  vous  pro- 
posons d’en  établir  un  feul  par  département. 

Vous  trouverez  dans  cette  propcfition  l’avantage 
de  ne  pas  conferver  une  foule  de  fon&ionnaires 
oififs,  de  diminuer  la  dépenfe  , même  en  augmen- 
tant les  traiteme'ns  , de  donner  aux  citoyens  inveftis 
du  pouvoir  judiciaire  affez  d’occupation  pour  les 
mettre  à portée  de  profiter  bientôt  des  lumières 
de  [expérience  ; de  faciliter  au  peuple  les  moyens 
de  faire  de  meilleurs  choix  , en  loi  en  demandant 
un  bien  plus  petit  nombre.'  Nous  lailfons  fubfiller 
les  appels  circulaires  d’un  département  à l’autre  ; 
mais  le  corps  légifla  if  doit  fixer  ces  arrondiffe- 
mens  d’appel.  Vous  éviterez,  par  ce  nouveau  plan 3 
l’inconvénient  qui  cxiflre  aujourd’hui  , de  faire 
réformer  par  trois  juges  un  jugement  rendu  à 
l'unanimité  par  cinq  $ de  manière  qne  fept  avis 
peuvent  être  infirmés  par  trois.  Pour  cet  effet , nous 
vous  propofons  de  compofer  des  tribunaux  de 
quatorze  juges  : en  ne  changeant  rien  au  tribunal 
criminel , auprès  duquel  quatorze  juges  civils  font 
un  ferviee  périodique  , le  tribunal  civil  reliera 
compofé  de  dix  membres  j ils  fe  divfferont  en 
deux  fe&ions  pour  juger  en  première  inllance  j ils 
fe  réuniront  en  une  feule  pour  juger  les  caufes 
d’appel  Nous  vous  propofons  de  ne  rien  changer 
à la  publicité  de  l’inllruélion.  Cette  publicité  eft  r 
pour  les  citoyens  , une  garantie  de  plus  : il  y a 
dans  le  cœur  de  tous  les  hommes , même  dans  celui 
dés  médians , une  pudeur  fecrète  qui  les  empêche 
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de  faire  le  mal , quand  ils  font  sûrs  qifil  fera 
connu.  C’efi  un  puiflànt  véhicule  pour  bien  faire  , 
que  cette  voix  impérieufe  qui  fait  enrendre  à la 
confcience  de  tout  fonctionnaire  public  ces  paroles 
tout  à la  fois  confoîatrices  &.  terribles:  Souviens  - 
toi  que  tes  concitoyens  vont  te  juger. 

Nous  ne  changeons  rien  à la  jufiice  de  paix  \ 
e’eft  , de  tous  les  bienfaits  de  la  révolution  , celui 
qui  a été  le  plus  conflamment  ferai,  le  mieux  con- 
fervé.  Les  tyrans  dévaltateurs  de  la  France  , n’ont 
pas  ofé  fouiller  de  leurs  mains  impures  cette  con- 
fiante inflitution  , ÔC  elle  a échappé  même  aux 
atteintes  du  gouvernement  révolutionnaire  -,  elle 
acquerra  u a nouveau  degré  d’influence,  de  l’en- 
femble  ÔC  de  la  réunion  clés  autres  combinaifons 
politiques  qui  vous  feront  fuccefîivement  propo- 
fées. 

La  néceffité  de  furveiller  la  fiabilité  de  la  lé- 
giflation  civile  &C  criminelle  , de  maintenir  les 
mêmes  formes  dans  la  République  toute  entière  , 
vous  impofera  la  loi  de  conferver  aufFi  le  tribu- 
nal de  caftation  qui , fans  avoir  aucune  fupériorité 
fur  les  tribunaux  ordinaires  , en  efl  cependant  le 
furveillant  habituel.  Le  corps  légiflatif  pourra  , 
il  l’intérêt  public  l’exige  , augmenter  le  nombre 
de  fes  membres , mais  avec  une  refiriétion  telle  , 
qu’il  ne  puiffe  jamis  former  un  corps  capable 
d’alarmer  la  liberté. 

Si  le  peuple  ne  peut  exercer  lui-même  la  fou- 
veraineté  qui  lui  appartient,-  s’il  ne  peut  gou- 
verner que  par  fes  délégués } h , lors  même  qu’il  eft 
peu  nombreux,  il  ne  peut,  fans  inconvénient, 
er  la  fonction  de  faire  de  lois  \ fi  une  conf- 
timtion  repréfentative  eft  tout  ce  que  peut  réclamer 
pour  une  nation  de  vingt-cinq  millions’ d'hommes 
k plus  ardent  amour  de  la  liberté , il  fuit  au  moins 

que 
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fue  cette  confotution  fera  d’autant  plus  parfaite; 
que  les  choix  du  peuple  feront  plus  directement  fon 
ouvrage.  Puifqu’il  efl  forcé  de  fubfomer  à fa 
volonté  dire  été  une  volonté  préfumée  , énoncée 
par  fes  repréfenrans  , il  faut  que  fes  repréfentans 
foient  réellement  ceux  qu’il  a voulu  nommer, 
que  fon  vœu  foi:  pu j 5t  fon  choix  libre,  6c  que 
nul  du  moins  ne  puiiîe  interpofer  fon  influence 
entre  le  peuple  qui  choifit  ceux  qui  doivent  fti- 
puler  en  fon  nom,  6t  ceux  qui  doivent  flipuler 
pour  le  peuple. 

Le  mode  éleéforal  adopté  par  la  conffitutioa 
, ^ ^ 7 9 J 5 d’après  celui  mis  en  ufage  dans  Jes 
élections  de  89,  avait  l’inconvénient  véritablement 
funefLe,  de  fubftîtyer  au  choix  direét  du  peuple 
celui  dune  afîemblée  nommée  par  lui.  Nous  avons 
cû  en  chercher  un  autre.  Nous  avons  dû  confer- 
ver  au  peuple  la  faculté  de  nommer  dheéfoment 
fes  légiflateurs  5c  fes  magiftrats.  Les  corps  élec- 
toraux éprouvent , comme  toutes  les  aflemblées  , 
les  dangers  d’un  entraînement  trop  rapide.  Elles 
ont  trop  fou  vent  cédé  à l’enthoufiafme  qu’un  ora- 
teur f it  produire  , à l’influence  d’une  grande  ré- 
putation , 5c  à toutes  Jes  impulsons  que  des  homme? 
habiles  favent  leur  donner.  Ce  furent  les  crimes 
du  2 feptembre  qui  , en  épouvantant  le  corps 
électoral , élevèrent  Marat  6c  Robefpierre  au  rang 
augufte  de  légiflateurs.  Ce  fut  l’intrigue  5ç  d’au- 
tres moyen?  qui  en  appelèrent  d’autres  parmi 
vous.  Ces  inconvéniens  n’exifteront  pas  lorfque 
les  affemblée^s  primaires  nommeront  feules , fur- 
tout  fi  , au  lieu  de  divifer  la  France  , comme  la 
conftitution  de  1793  le  faifait  , en  des  arrondif 
femens  de  quarante  mille  âmes , chargés  de  nom- 
mer un  feul  repréfentant,  ce  qui  ouvre  de  nou- 
veaux moyens  à l’intrigue  6c  à iâ  médiocriré,  vous 
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faites  voter  chaque  citoyen  pour  tous  ceux  que 
fon  département  doit  élire  } car  alors  vous  neu- 
tralifez  toutes  les  combinaisons  de  l’intrigue  , en 
lui  donnant  un  trop  long  efpace  à parcourir , trop 
d’individus  à corrompre  , en  accordant  ainfi  plus 
de  latitude  à la  préférence  de  chacun. 

Le  plus  difficile  , sans  doute  , était  de  trouver 
un  mode  de  fcrutin  qui  pût  refpe&er  la  volonté 
de  chacun  fans  entraîner  trop  de  longueurs.  Votre 
comité  de  con  Pu  tut  ion  vous  en  avait  propofé  un  , 
nous  l’avons  provifbirement  adopté  , non  qu’il  nous 
ait  paru  entièrement  bon  , mais  parce  que , de  tous 
ceux  que  nous  avons  vus , c’eft  celui  qui  confacre 
le  mieux  l’influence  de  chaque  fuffrage.  Vous 
fentez  que  nous  n’avons  pu  concevoir  aucune  élec- 
tion à voix  haute  , la  liberté  n’eft  plus  entière,  fi, 
quand  il  s’agit  de  nommer  un  homme,  Téiedion 
fe  fait  ainfi.  C’eft  à cette  pratique  meurtrière  , in- 
ventée par  vos  opprefleurs  , que  vous  avez  dû 
tant  de  mauvais  choix.  Ceux  qui  oferent  la  pro- 
pofer,  6c  qui  ne  le  firent  qu’en  parlant  du  courage 
des  républicains  , Pavaient  bien  quel  fonds  il  fallait 
faire  fur  le  courage  de  tout  homme  forcé  de  pro- 
noncer devant  la  multitude  pour  ou  contre  celui 
qu’elle  protège.  D’ailleurs  , dans  cette  manière 
d’élire  , celui  qui  opine  le  premier  a effentielle- 
ment  l’initiative  du  choix,  & fon  influence  eff  in- 
calculable fur  les  hommes  faibles  qui  lui  fùccèdenr. 

Mais  ce  n’eft  pas  affez  d’avoir  établi  fur  les 
principes  de  la  juftice  6c  de  légalité , l’organilàtion 
de  tous  les  pouvoirs,  d’avoir  donné  au  peuple  une 
conffitution  qui  allure  la  liberté  6c  la  paix , il  faut 
qu’il  exifte  dans  fes  propres  lois  des  moyens  faciles 
de  la  perfectionner  , d’en  changer  les  diverfès 
parties  lorfque  les  circonftances  changent  elles- 
cmmes.  Il  ne  faut  pas  que  tout  changement  ne 
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puiffe  s'opérer  que  par  une  révolution.  Tl  faut 
que  la  volomé  du  peuple  puifle  fe  prononcer 
fans  fecouffes,  ÔC  fe  manifelter  fans  obftacles. 
Nous  ne  vous  propoferons  pas  d’appeler  périodi- 
quement des  conventions  nationales  : il  pourrait 
arriver  que  la  conftitution , aux  époques  indi- 
quées , n’eût  aucun  befoin  de  révilion , & ce  ferait 
une  grande  faute  que  d’en  provoquer  une  fans 
néceflîté  Le  retour  d’une  convention  prévu  d’a- 
vance , offrirait  à tous  les  intrigans , à tous  ceux 
qui  ont  befoin  d’un  bouleverfement  quelconque  9 
une  efpérance  qu’il  faut  leur  ôter,  comme  ce  ferait 
un  fujet  d’inquiétude  pour  tous  les  citoyens  pai- 
fîbles.  Nous  avons  cru  que  le  corps  lég  Hâtif  ferait 
fuffifammenr  éclairé  fur  les  défauts  de  i\?rgani- 
fation  fociaie  , pour  devoir  être  chargé  feul  de 
provoquer  une  révilion  que  l’expérience  lui  aurait 
démontré  être  néceffaire  \ mais  nous  n’avons  pas 
cru  toutefois  devoir  abandonner  au  hafard  d’une 
feule  de  fes  délibérations  , une  rélbludon  auflî 
importante.  Il  faudra  qu’il  y en  elt  trois  à des  époques 
très-éloignées,  pour  que  cette  révilion  ait  lieu  , 6c 
nous  croyons  que  dans  ce  c^s  feulement  le  confèil 
des  anciens , chargé  plus  ^éclatement  de  k con- 
fervation  des  lois , doit  avoir  l’initiative.  Nous 
avons  mis  ainfi  d’une  manière  plus  particulière, 
fous  la  fauve  garde  de  la  raifon  6t  de  la  maturité 
de  l’âge , une  conftitution  à laquelle  il  fera  tou- 
jours extrême  ment  dangereux  de  toucher.  Sur  cette 
proportion  , acceptée  par  1e  confeii  des  cinq 
cènts  , il  fera  nommé  par  le  peuple  une  alTerobiée 
de  révilion  , compofée  de  deux  membres  par 
départi  ment  } mais  , comme  c’eft  une  puiffance 
tellement  redoutable  qu’une  aftemblée  qui  réunit 


tous  tes  pouvoirs^  il  nous  a paru  indifpeniable- 
ment  néceftâire  d’empêcher  que  celte  qui  révifera 
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foit  en  même  temps  chargée  d’une  autre  fon&ion. 
Éloignée  de  l’affemblée  légiftative , elle  s’occupera  , 
dans  le  filence,  de  l’objet  qui  lui  a éré  confié  , St 
jufqu’à  ce  que  Ton  travail  ait  été  adopré , les 
pouvoirs  publics,  feront  exercés  conformément  aux 
précédentes  lois  \ dès  qu’il  fera  terminé , ce  travail  > 
St  au  moment  de  fa  réparation , elle  l’adreft'era  à 
ces  mêmes  pouvoirs,  qui  feront  tenus  de  le  faire 
publier,  de  le  foumettre  à l’acceptation  du  peu- 
ple , St  d’en  affûter  l’exécution. 

Nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  changer 
la  réda&ion  de  plufieurs  articles  de  la  déclaration 
des  droits  de  l’homme , en  f ibilituant  des  défini- 
tions claires  à des  tournures  vagues , obfcures  St 
c aptieu Ces  , qui  ne  pouvaient  qu’égarer.  Cette 
déclaration  n’eft  pas  une  loi , St  il  eft  bon  de  le 
répéter , mais  elle  doit  être  le  recueil  de  tous 
les  principes  fur  lefquels  repofe  l’organifation 
fociale  ; c'eft  le  préambule  néceftaire  de  toute 
çonftîtution  libre  St  jolie  ,*  c’eft  le  guide  des 
légiflateurs.  Nous  en  avons  banni  avec  foin  tous 
ces  axiomes  anarchiques  recueillis  par  la  tyrannie 
qui  voulait  tout  bouleverfer  , afin  de  tout  alfervir^ 
ces  maximes  déteftables  , la  violation  de  tous  les 
principes  St  le  renverfement  de  tous  [es  droits  , 
qui  fembient  autorifer  chaque  individu  coupable 
à attaquer  la  foçiété  toute  entière  , St  donner  à 
tins  minorité  turbulente  St  faéfieufe , le  privilège 
de  troubler  les  réfolutions  pailibles  St  jufles  de  la 
majorité  du  peuple , qui  feule  doit  être  fouveraine. 
Vous  ne  défapprouverqz  point  ces  corre&ions. 
Vous  conviendrez  qu’il  eft  immoral , impolirique 
St  excluiîvement  dangereux  d’établir  dans  une 
conftitution  , un  principe  de  déforganifation  auflj 
funefte  qye  celui  qui  provoque  rinfurreéfion 
contre  les  aëtss  de  tout  gouvernement.  Vous  con- 
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Viendrez  qu’il  eft  irrtpoffibîe  d’énoncer  avec  pré* 
cifioii  Je  cas  ou  1 inftirreâ'ioii.  eft  léginmp  ÔC 
devient  un  droit,  ôc  que  cependant,  s’il  eft  une 
circonftance  dans  laquelle  une  diüpofîtioa  vague 
punie  être  funèfte  , c’eft  celle-là.  Mais  il  eft  une 
vérité  confiai-. te , ceft  que  , lorfque  i’infurreélioa 
eft  generale  , elle  n a plus  befbio  d’âpôlogie  , ÔC 
que  lorïqu  elle  eft  partielle , elle  eft  toujours  cou- 
pable, Nous  avons  donc  fupprimé  l’article  XXXV”, 
qui  fut  l’ouvrage  de  Robefpierre,  êc  qui  dans  plus 
dune  circonflance  a été  le  cri  de  ralliement  des 
brigands  armés  contre  vous. 

Parmi  les  difpofirions  générales  du  projet  que 
tïous  vous  proposons  , vous  trouverez  celles  qui 
garantirent  d’une,  manière  plus  particulière  la 
liberté  des  citoyens  , dont  celle  de  la  prefFe  fait 
partie  ^ celles  qui  ont  rapportai!  droit  de  pétition  , 
droit  incoriteftabie  Sc  facré  fans  doute  , 8c  dont 
l’exercice  ne  peut  être  gêné , lorfqu’il  eft  réclamé 
individuellement , mais  qu’il  faut  bien  fe  garder  de 
Jaiffer  ufiirper  jamais  par  une  corporation  quelcon- 
que, laquelle  fubftime  alors  à l’opinion  indivi- 
duelle celle  d’une  majorité  faiftice,  8t  aiTure  à- des 
hum  mes  coupables  , forts  de  leur  nombre  Sc  de 
leur  crédit,  !e  pouvoir  d’intimer  des  ordres, 
fous  prétexte  d’adreifer  des  plaintes.  Enfin , nous 
avons  cru  devoir  vous  propofer  de  confacrer  , par 
des  difpofirions  ciaires  & précifes,  le  droit  qu’ont 
tous  les  citoyens  de  s’aifembler  pailîbicment  ; mais 
en  déterminant  en  même  temps  les  conditions  que 
la  fociété  réclame  pour  empêcher  que  ces  aflem- 
blées,  ne  puiffimt  lui  nuire  , il  ne  faut  pas  lai.Ter 
rétablir  cette  agrégation  liberticide  qui , par  Ces 
affil  iations  nombreufes , par  fa  tyrannique  influence, 
était  parvenue  à former  dans  l’État  une  poiflânce 
supérieure  à toutes  les  autres,  laquelle , livrée  à 
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un  petit  nombre  de  fociétaires  vendus  eux-mêmes- 
à quelques  f'^iieux  h biles , rcpréfentait  au  milieu 
de  nous  une  arriltociatie  cent  fois  plus  terrible 
que  toutes  celles  que  la  révolution  a renverfees* 
Nous  penfuns  qu’nucui.e  fccietc  ne  peut  s'appeler 
populaire  , fans  attenter  aux  droits  du  peuple 
enrier.  il  n’y  a d’allemblée  populaire  que  les 
portions  iég  lement  inilituées  de  la  grande  sem- 
blée de  tout  le  peuple.  Pour  qu’une  fociété  foie 
populaire,  il  faut  que  chaque  cltoy  n y foit  ap- 
pelé , par  cela  ièul  qu’il  eit  citoyen  , & pour  y 
exercer  comme  tous  les  autres  les  droits  que  !e 
corps  focial  corferve  à tous»  Sans  cétte  ég-dké 
d’admiflîcn , il  n’y  a que  des  agrégations  paru  tô- 
lières que  la  police  doit  furveilkr  Tels 

font , repré&ntans  du  peuple,  les  principes  les  plus 
certains ‘de  toute  organifation  politique  s’il  eft  in- 
diïpenfabie  de  les  réclamer  , c’eft  iorfque  leur 
violation  & leur  oubli  viennent  d’occaflonner  les 
plus  grands  maux. 

A côté  de  l’édifice  fycréde  l’organifation  fbciale, 
s’é'èvera  celui  de  rinftru&ton  qui  doit  lui  fervir 
d’auxiliaire  , & en  faire  eflemiellement  partié. 
L’afîemblée  conflituante , après  avoir  tant  fait  pour 
la  liberté,  eut  le  tort  de  ne  rien  faire  pour  l’inf- 
tru&ion , fans  laquelle  il  ne  peut  y avoir  de  liberté. 
Elle  avait  porté  une  main  hardie  fur  l’enfemble  de 
tous  les  préjugés  qui  avoient  jufqu’alors  gouverné 
les  hommes,  & elle  ne  fubftitua  rier»  à leur  em  pire. 
Elle  voulut  opérer  une  révolution  par  les  feules 
lumières  de  l’efprit  humain , & elle  abondonna 
l’efprit  humain  fans  dimétion  & fans  guide}  que 
dis  je  ? en  voulant  tout  réorganifer  fur  de  nouvelles 
bafes,  elle  laifTa  les  vieilles  routines,  les  fauffes 
lumières,  les  antiques  habitudes,  exercer  encore 
leur  influence  fur  les  premières  imprefîions  de 
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î’ame  ; elle  travaillait  pour  les  générations  futures, 
8t  eile  laiffa  la  génération  qui  allait  naître,  fous 
la  garde  de  ceux  qni  avaient  le  plus  d’intérêt  à 
empêcher  qu’elle  ne  fût  différente  de  celles  qui 
l’avaient  précédée.  C’eil  à cette  contradiction  re- 
marquable entre  les  principes  de  l’affembiée  cons- 
tituante St  fa  conduite,  entre  l’objet  qu’elle  serait 
propofé  St  le  plan  quelle  femblait  fuivre,  qu’il 
faut  imputer  une  partie  des  maux  que  nous  avons 
foufferts.  La  tyrannie  a trouvé  dans  l’ignorance  un 
appui  prefque  infurmontable } St  ie  vandalifme 
barbare  , enfant  de  la  tyrannie  elle-même , eft  venu 
lui  prêter  de  nouvelles  forces.  Pendant  que  les 
échafauds  étaient  inondés  du  fan  g des  vi&imes , 
tous  les  monumens  des  baux  arts,  tous  les  dépôts 
de  la  fcience  , tous  les  fan&uaires  des  lettres  , 
étaient  en  proie  à l’incendie  St  à la  dévaftation 
des  tyrans.  Ces  féroces  ennemis  de  l’humanité  ne 
confentaient  fans  doute  à laiffer  éclairer  momen- 
tanément leurs  forfaits  par  la  lueur  des  bibliothèques 
incendiées , que  parce  qu’ils  efpéraient  que  les 
ténèbres  de  l’ignorance  n’en  deviendraient  que  plus 
épaiffes.  Les  barbares  ! ils  ont  fait  rétrogader  l’efpric 
humain  de  plufieurs  liècles } ils  ont  voulu  ravir  à 
la  France  les  plus  beaux  titres  de  fa  gloire  -y  ils 
ontfemblé  confpirer  effentiellementà  la  dépofféder 
de  cette  di&ature  qu’elle  a toujours  exercé  fur  les 
nations , celle  de  l’inftruéfion  St  du  génie.  Repré- 
fentans  du  peuple,  ce  que  l’affemblée  con Situante 
n’a  pas  fait , c’ell  à vous  qu’il  appartient  de  le  faire  , 
St  nous  avons  penfé  qu’il  était  impoflîbîe  de  laiffer 
la  conflitution  d’un  grand  peuple  muette  fur  ce 
qui  tient  à l’enfeignement. 

Nous  vous  propoferons  d’examiner  ü les  écoles 
primaires,  telles  que  vous  les  ave2  adoptées,  peuvent 
fubiîfter  fans  modification  ^ s’il  n’eft  pas  jufte  St 
politique  d’en  mettre  la  dépenfè  à la  charge  de? 

E 4 
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communes,  5c  par  conïèquent  à celle  des  citoyen^ 
ui  ne  ferriblent  pas  devoir  profiter  des  immenfes 
crifices  que  la  nation  fait  à cet  égard.  Quatre- 
vingt-fix  écoles  centrales  nous  ont  paru  beaucoup 
trop  nombreûfes \ en  les  rédüifant  de  moitié,  vous 
éviterez  le  danger  d’appeler , aux  importantes  fonc- 
tions de  l’erifèignement , la  médiocrité  parafite , 8S 
ambitieufe  qui  fe  préfente  avec  tant  d’audace  , Sc 
vous  affinerez  à tous  ces  établiffemens  toutes  les 
reflburces'ÔC  tout  l’éclat  qu’ils  peuvent  obtenir  de 
vos  foins.  Enfin  $ nous  vous  propofons  de  créer 
tin  inffitut  national,  qui  puiffe  offrir,  dans  fes 
diverfes  parties  , routes  les  branches  de  l’enfeigne- 
ment  public  , & dans  fbn  enfemble  , le  plus' haut 
degré  de  la  fcience  humaine  : il  faut  que  ce  que 
tous  les  hommes  lavent,  y doit  tnfeigné  dans  la 
plus  haute  perfe&ion  } il  faut  que  tout  homme  y 
puiffe  apprendre  à faire  ce  que  tous  les  hommes 
diM-aus  les  pays  , ambrafés  du  feü  du  génie  , ont 
fait  êc  peuvent  faire  encore  ; il  faut  que  cet  éta- 
biüFement  honore , non  la  France  feule  , mais 
l’humanité  toute  entière  , en  l’étonnant  par  lé 
fpe&acle  de  fa  ptiiffance  H le  développement  de 
fa  force-  Il  doit  furveiller  tous  ces  tréfors  de  l’ima- 


gination &.  du  talent , de  la  méditation  & de  l’étude, 
dort  P:  rts  préfe-nté  fenfemble  à l’admiration  de 
l’Europe  entière,  conferve  les  morumèns  des  arts^ 
des  fciences  & de  la  rai 'on  , & fixer  ainfi , au  milieu 
de  vous  , le  réfulrat  des  plus  belles  conceptions 
de  l’efprit  humainr  Là  fe  retrouveront  enfin  ces 
conférences  journalières  entre  les  hommes  habiles 
& vxrfés  ciâ.  s les  mêmes  fciences,  dont  le  réfultat 
doit  être  d’accroître  les  ficluffes  dé  l’imagination 
5c  de  l’efprk  , & de  diriger  le  vol  du  génie  vers 
le  but  le'  plus  utile  &C  le  [du-  sûr.  Vous  encoura- 
gerez ces  travaux  communs , df/quels  jailîiffenr  $ 
avec  une  force  doublement  adive",  tous  les  rayons 
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s|Liî  doivent  éclairer  îë  monde  j vous  ordonnerez 
ces  jugemens  ôc  Ces  récompenfes  qui  encourage- 
ront les  jeunes  adeptes  , & maintiendront  'a 

pureté  du  goût  8t  des  bons  principes  , en  forçant 
les  fàvans  eux*mêmes  $ qui  devront  les  appliquer 
dans  leurs  décidons  , à ne  jamais  les  perdre  de  vue; 

Mais  rinftru'étiori  chez  Un  grand  peuple  ne 
doit  pas  feulement  réfulter  d’un  renfeigne'ment 
didactique  : ce  n’eft  pas  aux  feules  leçons  d’un 
profs  fleur , que  les  républicains  peuvent  fë  former, 
La  véritable  éducation  des  peuples  elt  dans  leurs 
lois  , Ôc  plus  encore  dans  leurs  inftitutions  j c’dt 
per  elles  que  leurs  moeurs  s’épurent , que  leur  ame 
s’élève,  que  leur  caraétère  s’agrandit  ÿ elles  feules 
peuvent  furvivre  à toutes  les  révolutions  , en  im- 
primant aux  peuples  qui  les  adoptent , une  forme 
qui  ne  change  point  , &.  une  phyfionomie  dont 
le  temps  lui-même  ne  faurdit  alrérer  les  traits. 
Législateurs  d’une  grande  nation  , v.oUs  qui  voulez 
fonder  votre  ouvrage  fur  la  première  de  toutes  les 
vertus,  la  juflice,  comme  fur  le  plus  doux  de  tous 
les fentimens , la  fraternité,  vous  placerez  dans  voS 
inftitutionS  tout  ce  qui  peut  rappeler  le  plus  effica- 
cement les  hommes  aux  charmes  dé  la  fraternité 
& aux  devoirs  de  la  juftice  \ vous  faurez  , par  des 
fêtes  nationales  , rapprocher  les  citoyens  dans  leurs 
plaifirs,  pour  qu’ils  s’en  aiment  davantage  ôt  qu'ils 
s’accoutument  à fe  rapprocher  au(fi  dans  leurs 
peines  } vous  les  unirez  dans  des  jouiflances  com- 
munes , afin  qu’ils  s’accoutument  à fentir  qu’il  n’y 
a de  vrai  bien  que  celui  qu’on  partage  , & de 
bonheur  que  celui  qui  peut  être  également  goûté 
par  tous  } vous  dirigerez  ces  folennités  vers  tout 
ce  qui  peut  rendre  lés  hommes  meilleurs  : vous  ÿ 
récompenferez  avec  éclat  tout  ce  qui  peut  être 
préfenté  comme  des  modèles  , vous  placerez  au 
premier  rang  les  actions  qui  auront  eu  pour  but 
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de  fauver  !a  vie  à des  citoyens , en  expofant  cou- 
rageufement  la  tienne  , ou  de  maintenir  la  liberté 
du  peuple  : vous  ne  dédaignerez  point  toutefois  la 
vertu  paitible  & modefte  } quefon  obfcurité  même 
ajoute  encore  , s’il  fe  peut , aux  honneurs  quelle 
a droit  d’attendre  j fon  éclat  eft  moins  brillant  , 
mais  fon  influence  n’eft  pas  moins  Sûre  , ni  son 
effet  moins  précieux.  Récompenfez  ces  vertus 
limpies  8c  privées  , dont  le  charme  efi:  de  tous  les 
înftahs , & le  bienfait  de  toutes  les  heures } hono- 
rez le  bon  fils , le  bon  ami,  lepoufe  laborieufe 
fidèle.  Que  la  pudeur  obtienne  de  vous  une  rofe  , 
&C  l’innocence  une  couronne  de  fleurs.  Proclamez 
l’homme bienfaifant qui  , dans  la  pauvreté  même, 
aura  accueilli  la  vieilleffe  ou  l'enfance  délaitiee  $ 
celui  qui  aura  enrichi  fon  pays  d’une  découverte 
utile  , naturalifé  , fur  fon  territoire  , un  nouveau 
genre  de  culture  , ou  fait  germer  une  plante  in- 
connue à l’agriculture.  Enfin  , vous  n’épargnere2 
rien  pour  que  vos  fêtes  foient  morales  & vos 
récompenfes  politiques.  L’amour  de  la  gloire  ÔC 
les  vertus  paifibles  , le  dévouement  à la  patrie , 
l’attachement  aux  devoirs  privés , voilà  les  bafes 
d’un  gouvernement  républicain  , voilà  les  mobiles 
dont  vous  devez  ufer.  Ainfi  vous  éîeverez  les 
hommes  à la  hauteur  de  vos  lois } ainfi  vous  les 
rendrez  dignes  du  nom  iacré  de  républicains  , £c 
vous  perpétuerez  ainfi  , jufqu’aux  fiècles  les  plus 
reculés  , les  effets  d’une  révolution  commencée 
fous  l’influence  de  la  fagdfe  , &:  terminée  fous 
celie  de  la  raifon  & de  la  vertu. 

Tels  font  , citoyens  repréfenrans  , les  réfultats 
de  nos  méditations.  Un  ouvrage  auffi  important , 
auffi  difficile  que  l’entier  fyftème  de  forganifation 
faciale  d’un  grand  peuple  , ne  peut  fortir  parfait 
des  mains  d’un  petit  nombre  d’hommes  : c’eff  à 
votre  difcuffiun  à le  perfectionner  } c’eft  à vous 


à re&ifîer  les  erreurs  où  nous  avons  pu  tomber 
à réparer  nos  omiflions , à développer  nos  idées  , 
& à faire  tourner  nos  fautes  mêmes  au  perfeCfion- 
nement  de  ce  grand  travail,  il  eft  temps  de  Terminer 
glorieufement  ia  carrière  que  vous  avez  parconrue, 
Sc  vous  êtes  dignes  de  le  faire.  Occupez-vous  (ans 
relâche  de  la  difcuffon  de  ces  grands  objets  , ÔC 
donnez  enfin  à la  France  une  conftitution  qui  lui 
Soit  propre.  Et  vous  , peuple  français  , fi  long- 
temps opprimé  ÔC  qui  méritez  fi  peu  de  l’être  ; 
vous  qui  , depuis  tant  de  fiècles , femblez  ne 
courir  que  d’infortunes  en  infortunes  , & qui  , 
appelant  à grands  cris  la  liberté  que  l’on  vous 
promcttoit  , n’avez  encore  fait  que  changer  de 
tyrans  ; majorité  refpe&able  à qui  nous  promîmes 
le  bonheur , &.  que  nous  n’avons  pu  garantir  de 
4a  plus  horrible  opprefiion,  hâtez- vous  d’accepter 
enfin  des  lois  bienfaifantes  & juftes  , protectrices 
de  la  liberté  6c  de  l’égalité  , conservatrices  de  vos 
propriétés,  tutélaires  de  votre  indufirie.  Vous  avez 
Soif  de  la  juftice  j vous  Soupirez  après  le  repos  ; 
les  lois  que  nous  allons  vous  offrir  feront  fondées 
fur  l’une  vous  garantiront  l’autre.  Vous  vous 
livrerez  , fous  leur  protedion  , à l’exercice  des 
vertus  domeftiques  ÔC  privées  , fi  néceffaires  au 
bonheur , & qui  ne  vous  font  pas  encore  étran- 
gères. Vos  malheurs  font  grands,  mais  leur  durée 
ne  tient  qu  à l’abience  d’un  gouvernement  Solide. 
Le  difcrédir  des  affignats , la  hauffe  effrayante  des 
chofes  néceffaires  à vos  befoins,  l’état  de  langueur 
de  votre  agriculture  , l’anéantiffement  de  votre 
commerce  , font  autant  de  maux  occafionnés  par 
la  ryrannie  qui  n’eff  plus  \ & ils  feront  réparés 
dès  que  vous  aurez  un  gouvernement  ferme  &C 
jufte.  Mais  l’humanité  Sacrée , qui  n’eft  point  bannie 
de  vos  âmes  , réclame  ce  gouvernement  non  moins 
impérieusement  que  la  politique..  L’inffant  où  vous 
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l’aurez  accepté  , l’inftant  ou  il  fera  en  aftion  i 
fera  , au  milieu  de  vous , celui  de  1 union  , de  la 
concorde  , & de  tous  les  fentimens  fraternels  j ce 
fera  celui  de  la  celFation  de  toutes  les  vengeances 
$i  de  toutes  les  haines j alors  chacun  ne  verra  plus 
dans  ces  concitoyens  que  des  frères  6>C  que  de* 
amis,  qu  il  lui  fera  permis  d’embraffer  fans  crainte... 

Citoyens  de  tous  les  états , de  tous  les  partis  , 
de  toutes  les  opinions , vous  avez  befoin  de  n 'être 
plus  divifés,  vous  avez  befoin  de  vous  pardonner, 
vous  avez  befoin  de  ne  plus  confondre  l’erreur  6c  le 
crime  , 1 attachement  à d’anciens  préjugés  , l’abus 
de  quelques  principes  , avec  la  trahifon  & le  bri- 
gandage ; vous  avez  befoin  de  prononcer  cette 
amniftie  confolatrice  qui  répandra  fer  toutes  les 
blelîures  un  baume  régénérateur  6c  bienfaifant* 
Que  les  mots  de.  paix  6c  d’union  , d’amour  & dé 
fraternité  retentirent  d’un  bout  de  la  France  à 
1 autre,  & foient  la  récompenfe  de  nos  travaux  , le 
dédommagement  de  nos  peines.  Mais , il  faut  vous 
le  dire  , en  vain  aurions*nou$  organifé  un  bon  fyf- 
terne  de  gouvernement  li  vous  ne  vous  efforciez 
vous-mêmes  d’en  affluer  les  résultats  5 fans  vous  , 
ce  gouvernement  fi  déliré  , cette  conftitution  récla- 
mée avec  tant  d inilances  par  les  vrais  amis  de  la 
liberté  , ne  ferait  qu’une  théorie  plus  ou  moins 
belle,  qui  relierait  parmi  les  fpécularions  des  phi- 
lôfophes  , pour  contrafter  éternellement  avec  vos 
infortunes  6c  vos  mœurs.  En  vain  auriez-vous  dé 
bonnes  lois  , fi  elles  demeuraient  fans  exécution  5 
en  vain  auriez-vous  un  gouvernement  proteâeur , 
fi  vous  n’apportiez  pas  à l’éle&ion  de  ceux  qui 
doivent  le  fonder  , l’attention  fcrupuîeufe  qui  doit 
vous  garantir  qu’ils  feront  dignes  des  fondions  que 
vous  leur  confierez.  Français  ! nous  avons  rempli 
notre  tache  , mais  nous  n’avons  rien  fait  pour  vous 
fï  vous  ne  remplirez  auffi  la  vôtre  .....  Ah  ! ne 
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perdez  jamais  de  vue  cette  grande  vérité  , c’eft  qu’il 
vaudroit  mieux  pour  vous  avoir  un  gouvernement 
imparfait  ÔC  y appeler  des  hommes  probes  , que 
d être  régis  par  une  conftitution  fans  défauts  qui 
ferait  livrée  à des  fcëlérats.  Après  les  faéHons  qûi 
vous  ont  déchirés  Ci  long- temps  , expo fés , comme 
vous  l’êtes  encore , à voir  dominer  parmi  les  dépo- 
fitaires  de  vos  pouvoirs , ou  les  pardfans  de  cette 
royauté  que  vous  avez  abolie  , ou  les  fauteurs 
ambitieux  de  l’anarchie  & du  défordre  , fâchez 
redoubler  de  vigilance  pour  n’y  placer  que  des 
hommes  amis  du  gouvernement  républicain  , de  la 
juilice  8c  de  la  vettu,  8cdont  les  talens  8c  la  pro- 
bité puiffent  adorer  votre  bonheur. . . . 

Et  vous  , repréfentans  du  peuple  , qui  voulez 
fonder  la  liberté  fur  des  bafes  impériflàblçs  , vous 
avez  encore  un  devoir  à remplir  : réunifiez  tous 
vos  moyens  de  zèle,  de  patriotifme  8c  d’inftru&ion , 
éplairez  1 opinion  publique  , répandez  par-tout  les 
lumières  8c  l’évidence  de  la  vérité  , afin  que  le 
peuple  , averti  par  vous  , ne  vous  donne  pour 
collègues  de  pour  fuccefieurs , que  des  hommes 
uni verfeiîemeni refpedés  parieur  probité,  8c  diflin- 
gués  par  leurs  connaipnees  5 afin  qu’il  appelle 
dans  cette  enceinte  des  cultivateurs  habiles  , des 
négocia  ns  connus  par  leur  bonne-foi  , leurs  lu- 
mières 8c  leurs  Services , des  militaires  instruits  , 
capables  de  donner  aux  armées  de  terre  8c  de  mer 
des  lois  qui  en  aflureut  la  gloire  , des  négociateurs 
expérimentés  qui  pubien t , en  dirigeant  notre  poli- 
tique extérieure , augmenter  le  nombre  de  nos  alliés , 
diminuer  celui  de  nos  ennemis  , nous  attirer  une 
bienveillançe  générale  , une  confidération  univer- 
felle  , 8c  nous  rendre  les  pacificateurs  du  monde. 
Alors  votre  conftitution  , fût-elle  mille  fois  plus 
imparfaite  quelle  ne  peut  l’être  , prendra  rapide- 
ment une  afliette  folide  3 et  vous  verrez  bientôî 
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vos  trois  pouvoirs  , réunis  pour  le  bonheur  de  la 
patrie , difiîper  tous  les  orages , calmer  tous  les 
reflentimens , terminer  une  guerre  glorieufe  par 
une  paix  plus  glorieufe  encore  , réparer  le  défor- 
dre  de  nos  finances,  ramener  l’abondance, détruire 
l’agiotage  , rattacher  à la  liberté  tous  ceux  que 
l’amour  du  repos  en  éloignait  , faire  oublier  les 
malheurs  de  la  révolution  par  fes  bienfaits  , établir 
fur  le  bonheur  de  tous  la  profpérité  de  la  Répu- 
blique , &.  confacrer  à jamais  la  gloire  des  cou^ 
rageux  fondateurs  de  la  liberté. 

Mais , s’il  en  eft  autrement } fi  le  peuple  fait  de 
mauvais  choix,  fi  fes  flatteurs  l’emportent  encore  ; 
s’il  accueille  l’intrigue  qui  l'obsède  ôC  néglige  le 
mérite  qui  le  fuit  ; s’il  nomme  des  administrateurs 
fans  propriétés , des  juges  fans  expérience  , des 
légiflateurs  fans  talens  5c  fans  vertu  ,*  s’il  fe  livre 
encore  au  démagogifme  féroce  6c  groflier  *,  s’il 
prend  encore  des  Marat  pour  fes  amis , des  Fou- 
quier pour  fes  magiftrats,  des  Chaumette  pour  fes 
municipaux  , des  Hanriot  pour  fes  généraux , des 
Vincent  6c  des  Roufin  pour  fes  miniftres , des 
Robefpierre  6c  des  Chaüer  pour  fes  idoles  ; fi  même  , 
fans  faire  des  choix  autÎH  niâmes , il  n’en  fait  que  de 
médiocres  ; s’il  n’élit  pas  exclufivement  de  vrais  5C 
de  francs  républicains  , alors  > nous  vous  le  décla- 
rons folenneilement , 6c  à la  France  entière  qui 
nous  écoute  , tout  eft  perdu  : le  royalifme  reprend 
fon  audace  , le  terrorifme  fes  poignards , le  fana* 
tifme  fes  torches  incendiaires , l’intrigue  fes  efpé- 
rances , la  coalition  fes  plans  deftru&eurs , la  li- 
berté eft  anéantie,  la  République  renverfee , la 
vertu  n’a  plus  pour  elle  que  le  défefpoir  6c  que  la 
mort , 6c  il  ne  vous  refte  plus  à vous-mêmes  qu  à 
choifir  entre  l’échafaud  de  Sidney  , la  ciguë  de 
Socrate  ou  le  glaive  de  Caton . 


LARÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


DÉCLARATION 
Des  droits  de  l'homme  & du  Citoyen . 

Lf.  Peuple  Français  proclame  , en  préfènee 
de  l’Etre  fuprême , la  déclaration  fuivante  des: 
droits  de  l'homme  ÔC  du  citoyen  : 

Article  premier. 

Le  but  de  la  fociété  eft  le  bonheur  commun. 

Le  gouvernement  eft  inftitué  pour  garantir  à 
l’homme  la  jouiflance  de  Tes  droits, 

lî.  Les  droits  de  l’homme  en  fociété  font  la 
liberté , légalité  , la  sûreté  , la  propriété. 

III.  La  liberté  confifte  à pouvoir  faire  ce  qui 
ne  nuit  pas  à autrui. 

IV.  Tout  homme  eft  libre  de  mJinifefter  fa  penfée 
8c  fes  opinions. 

La  liberté  de  la  preiïe , & de  tout  autre  moyen 
de  publier  fes  penfée  s , ne  petit  être  interdite  , 
fufpendue  ni  limitée. 

Tout  homme  eft  libre  dans  l’exercice  de  foneuîte. 
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V.  L’égaliré  confiée  en  ce  que  la  loi  doit  être 
la  même  pour  tous , fojt  quelle  protège  , foiç 
quelle  puniffe. 

VI.  La  loi  eft  l’expreffon  de  la  volonté  générale. 

Ce  qui'  n’eft  pas  défendu  par  la  loi , ne  peut  être 

empêché. 

Nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle 
n’ordonne  pas. 

VIL  La  sûfeté  confite  dans  l'adion  de  tous 
pour  affurer  à chacun  la  jouiffance  ÔC  la  confer- 
vation  de  fes  droits. 

VÎU.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  juftice  , ac- 
cu fé  , arrêté  , ni  détenu  , que  dans  les  cas  détermi- 
nés  par  la  loi  9 ôt  félon  les  formes  qu’elle  a prefcrites. 

Tout  Citoyen  appelé  ou  faifi  par  l’autorité  de 
la  loi,  doit  obéir  à imitent  y il  fe  rend  coupa- 
ble par  la  réhitance. 

IX.  Ceux  qui  foliicite.nt  , expédient , lignent , 
exécutent  ou  font  exécuter  des  aétes  arbitraires, 
font  coupables  ÔC  doivent  être  punis. 

X.  Tout  homme  étant  préfumé  innocent  juf- 
qu’à  ce  qu’il  ait  été  légalement  déclaré  coupable  , 
toute  rigueur  qui  ne  ferait  pas  néceffaire  pour  s’af- 
fûter de  la  perfonne  d’un  prévenu , doit  être  févè- 
rement  réprimée  par  la  loir 

XL  Nul  ne  doit  être  jugé  ni  puni  qu’après 
avoir  été  entendu  ou  légalement  appelé, 

XÎI.  Aucune  loi  criminelle  ni  civile  ne  peut 
avoir  d effet  rétroadif. 

XUI.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines 
ftri&ement  néceffaires. 

Les  peines  doivent  être  proportionnées  aux 

délits. 

XIV.  Le  droit  de  propriété  eft  celui  de  jouir 

de  cüfpofer  defes  biens , de  fes  revenus  , du 
fruit  de  fon  travail  & de  fon  induit  rie. 


XV. 
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XV.  Tout  homme  peut  engager  fon  temps  êt 
fes  fervices  } mais  il  ne  peut  le  vendre  , ni  être 
vendu  : fa  perfonne  n’efi:  pas  une  propriété  alié- 
nable. 

XVL  Nul  ne  peut  être  privé  de  fa  propriété 
fans  fon  confentement  , fî  ce  n'eft  lorfque  la 
fiécefiité  publique,  légalement  conftatée,  fexige, 

fous  la  condiiion  dune  jufte  indemnité. 

XVII.  Toute  contribution  eft  établie  pour  l’uti- 
lité générale^  elle  doit  être  jepartie  entre  les 
contribuables  en  raifon  de  leurs  facultés. 

XVIII.  La  fouveraineté  réfide  efiênnellement 
dans  l’univerfalité  des  citoyens  } elle  eft  une , în- 
divifible  , imprefcriptible  , inaliénable. 

XIX.  Nul  individu  & nulle  réunion  partielle  de 
citoyens  ne  peuvent  s’attribuer  la  fouveraineté. 

Nul  ne  peut . fans  une  délégation  légale  , exer- 
cer aucune  autorité  ni  remplir  aucune  fonction 
publique. 

XX.  Chaque  citoyen  a un  droit  égal  de  con- 
courir, immédiatement  ou  médiatement,  à la  for- 
mation de  la  loi,  à la  nomination  des  repréfentans 
du  peuple  ÔC  des  fonctionnaires  publics. 

XXI.  La  garantie  fociale  ne  peut  exifter  fi  la 
divilion  des  pouvoirs  n’efi:  pas  établie , fi  leurs 
limites  ne  font  pas  fixées  , & fi  la  refponfabilité 
des  fonctionnaires  publics  n’efi:  pas  allurée. 

XXIL  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent 
devenir  la  propriété  de  ceux  qui  les  exercent. 

XXIII.  Les  citoyens'ont  le  droit  d’adrefier  des 
pétitions  aux  depofitaires  de  l’autorité  publique. 
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ACTE 

CONSTITUTIONNEL. 

T i A république  française  eft  une 

^ L’uriiverfalité  des  citoyens  français  eft  le 

fouverain. 

titre  premier. 

JDiviJioii  du  territoire . 

Article  premier. 

La  France  eft  diftribuée  en  . . . départemens. 
Ces  départemens  font  : l’Ain  , l’Aifne,  l’Ailier, 
les  Baffes- Alpes-,  les  Hautes  Alpes , 

Maritimes,  l’Ardèche,  les  Ardennes  , lAmege, 
l'Aube , .* Aude, l’Aveyron  , les  Bouches-du-Rhone, 
le  Calvados , le  Cantal , la  Charente  la  Cto^me- 
Inférieuie , le  Cher,  la  Correze,  la  Corfe,  la  Cote 
d’Or  les  Côtes-du  Nord,  laCreufe,  la  Dordogne, 
fe  Doups  , la  Drôme  , l’Eure  , Eure-ôt-Lo.r , le 
T- iriftère  le  Gard  , la  Haute  Garonne,  le  Gers, 
la  Gironde  , l’Hérault , llle  &- Vilaine  , l’Indre  , 
Indre-Ôt-  Loire,  l’Isère,  le  Jura,  les  Landes, 
Loir-St-Cher,  la  Haute  - Loire  , la  Loire-lnfe 
rieùre  , fe  Loiret , le  Lot , Lo.-&  Garonne , la 
Lozère , Maine-St-Loire  , la  Manche  , la  Marne, 
la  Haute-Marne,  la  Mayenne,  la  Meurthe, 
Meufe,  le  Mont-Blanc,  le  Mont-1  emble  , le 
Morbihan,  la  Mofelle,  la  Nievre,  le  Nord  , 
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l’Oife,  l’Orne,  le  Pas-de-Calais,  Je  Puy-de- 
Dôme,  Jes  Ba/Tes- Pyrénées , les  Hautes-Pyrénées  ? 
les  Pyrénées  Orientales , le  Bas-Rhin,  le  Haut- 
Rhin  , Rhône-5c-Loire , la  Haute ■ Saône 
&-Loire  , la  Sarrhe,  la  Seine  (r) 
rieure,  Seine-&  Marne,  Seine-&-Cue,  res  ueux 
Sèvres,  la  Somme,  le  Tarn  , le  Var  , Vauclufe  , 
Ja  Vendée  , la  Vienne  , la  Haute  - Vienne  , les 
Vofges,  l’Yonne 

II.  Les  limites  des  départemens  peuvent  être 
changées  ou  reélifiées , fur  la  demande  des  admi- 
nilfrés  } mais , en  ce  cas , la  furface  d’un  départe- 
ment ne  peut  excéder  cent  myriamètres  quarrés  (2). 

III.  Chaque  département  eh  dihribué  en 
cantons,  chaque  canton  en  communes. 

IV.  Il  ne  peut  y avoir  plus  d’un  myriamètre  (3) 
de  l’habitation  la  plus  éloignée , au  chef-lieu  de 
canton. 

TITRE  II 


Tout  homme  né  Se  rélidant  en  France,  qui  , 
âgé  de  vingt-un  ans  accomplis  , s’eh  fait  infcrire 
fur  le  regihre  civique  de  fon  canton  5 qui  a de- 
meuré depuis,  pendant  une  année  , fur  le  terri- 
toire de  la  République,  Ôt  qui  paye  une  contri- 
bution direde  quelconque,  foncière  ou  perfoa- 
nelle  , eh  citoyen  français. 

II.  Sont  citoyens  de  la  République  , fans 
aucune  condition  de  contribution  , les  Français 


( 1 ) Jufqu’ici  département  de  Paris, 
( z ) Environ  400  lieues  quarrées. 

( 3 ) Environ  2 lieues  & demie. 
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qui  ont  fait  une  ou  pluiieurs  campagnes  pour  la 

caufe  de  ia  liberté. 

Ilf.  L’étranger  devient  citoyen  fiançais  , lorf- 
qu’après  avoir  atteint  l’âge  de  vingt-un  ans , ôc 
avoir  déclaré  l’intention  de  fe  fixer  en  France  , 
il  y a réfidé  pendant  fept  années  confécutives , 
pourvu  qu’il  y paye  une  contribution  direèfe  , 
,t£  qu’en  outre  il  y possède  une  propriété  foncière 
ou  un  établiffement  d’agriculture  ou  de  com- 
merce , ou  qu’il  ait  époufé  une  Françaife. 

IV.  Les  citoyens  français  peuvent  leuls  voter 
dans  les  affemblées  primaires  , St  être  appelés 
aux  fonctions  établies  ‘par  la  conftitution. 

V.  L’exercice  du  droit  de  citoyen  fe  perd  , 

1. °  Par  ia  naturalisation  en  pays  étranger  m7 

2. °  Par  l’affiliation  à toute  corporation  étran- 
gère , qui  fuppoferait  des  diftinélions  de  naif- 
fance  , ou  qui  exigerait  des  vœux  de  religion  5 

3.0  Par  l'acceptation  des  fondions  ou  de  péti- 
llons offertes  par  un  gouvernement  étranger  ; 

4.0  Parla  condamnation  à des  peines  afflidives 
ou  infamantes , jufqu’à  réhabilitation. 

VI.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  eft  fufpendu, 

1. °  Par  l’interdiction  judiciaire  pour  caufe  de 
fureur  , de  démence  ou  d'imbécillité  } 

2. °  Pâr  l’état  de  faillite  ; 

3.0  Par  l’état  de  domeftique  à gages  , attaché 
au  fervicè  de  la  perfonne  ou  du  ménage  5 

4.0  Par  l’état  d’accufation  \ 

5.°  Par  un  jugement  de  contumace  ? tant  que 
le  jugement  n’eft  pas  anéanti. 

Vif.  Tout  citoyen  quia  réfidé  fept  années  hors  du 
territoire  de  la  Republique  , fans  miffion  ou  autori- 
fation  donnée  au  nom  de  la  nation , eft  réputé  étran- 
g r -,  il  ne  redevient  citoyen  français  qu’après  avoir 
fatisfait  aux  conditions  preferites  par  l’article  III. 


/ 
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VïIT.  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  etre  infcrits 
fur  le  regiltre  civique  , s’ils  ne  prouvent  qu’ils 
favent  lire  ôc  écrire  , & qu’ils  ont  appris  une  prô- 
feflîon  mécanique. 

Cet  article  n’aura  d’exécution  qu’à  compter  de 
l’an  neuvième  de  la  République. 

TITRE  III. 


AJJemblées  primaires . 

Article  premier. 

Les  aflembiées  primaires  fe  compofent  des  ci» 
toyens  réüdant  depuis  un  an  dans  le  même  canton» 

II.  Nul  ne  peut  fe  faire  remplacer  dans  les 
aflembiées  primaires  , ni  voter  pour  le  même 
objet  dans  plus  d’une  de  ces  alfemblées. 

III.  Le  nombre  des  citoyens  ayant  le  droit  de 
voter  dans  chaque  aflemblée  primaire , eft  de  quatre 
cent  cinquante  au  moins,  ÔC  de  neuf  cent  au  plus. 

IV.  Cependant  il  y a une  aflemblée  primaire, 
au  moins  , par  canton. 

V.  Les  aflembiées  primaires  fe  conflituent 
provifoirement  fous  la  préfidence  du  plus  ancien 
d’âge  -y  le  plus  jeune  remplit  les  fonctions  de  fecré* 
taire  provifoire. 

VI.  Elles  font  définitivement  conftituées  par 
la  nomination  au  fcrutin,  d’un  préfident,  d’unfe- 
crêtaire  8c  de  trois  fcrutateurs. 

VIL  S’il  s’élève  des  difficultés  fur  les  qualités 
requises  pour  voter,  l’aflemblée  ftatue  provifoL 
rement,  faufle  recours  aux  tribunaux  ordinaires. 

VIII.  En  tout  autre  cas,  le  corps  légiflatif 
prononce  feul  fur  la  validité  des  opérations  des 
aflembiées  primaires. 

IX.  Nul  ne  peut  paraître  en  armes  dans  les 
aflembiées  primaires. 
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X.  Leur  police  leur  appartient. 

XL  Ce  qui  fe  fait  dans  une  afiemblée  primaire 
au-delà  de  l’objet  de  fà  convocation,  &.  contre 
les  formes  déterminées  parla  conllitution  , eft  nul. 

XII.  Les  afiemblécs  primaires  fe  réunifient, 

i.°  Pour  accepter  ou  rejeter  la  conllitution, 
ou  les  changemens  propolés  par  les  afiémblées 
de  réwfion  } 

2.0  Pour  faire  les  élevions  qui  leur  appartien- 
nent fuivant  la  conllitution. 

XIU.  Elles  s’ailémbient  de  plein  droit  le  pre- 
mier germinal  de  chaque  année,  pour  procéder  , 
dans  l’ordre  indiqué  par  l’arricle  fuivant , aux 
élevions  qui  fe  trouvent  à faire. 

XIV.  Elles  élifent , 

i.°  Les  membres  du  corps  légifiatif,  favoir. 

Les  membres  du  confeil  des  anciens , enfuite 
les  membres  du  confeil  des  cinq  cenrs  \ 

2.0  Les  membres  du  tribunal  de  cafiation  5 

3.0  Les  membres  du  jury  national} 

4.0  Les  préfident , accufateur  public  8c  greffier 
du  tribunal  criminel  du  département  } 

5.0  Les  préfidens  ÔC  juges  des  tribunaux  civils } 

6.°  Les  adminifirateurs  de  département  -, 

7.0  Le  préfident  des  adminiftrauons  munici- 
pales de  canton  } 

8.°  Les  juges  de  paix  Sc  leurs  a fie  fie  ur  s, 

XV.  Les  affemblées  ne  font  aucune  autre 
éle&ion  que  celles  qui*  leur  font  attribuées  par 
l’article  précédent. 

XVI.  Toutes  les  élevions  fe  font  au  ferutin  fecret. 

XVII.  Tout  citoyen  qui  efl  légalement  con- 
vaincu d’avoir  vendu  ou  acheté  un  fufirage  , efl 
exclu  des  afiemblées  primaires  pendant  vingt  ans } 
en  cas  de  récidive  , il  l’ert  pour  toujours. 

XVIII.  Lorfqu’il  s’agit  de  l’éle&ion  des  fonc- 
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nonnaires  propres  à chaque  canton,  le  relevé  des 
fcrtitins  fe  fait  au  chef-lien  du  canton,  par  la 
réunion  de  deux  commiftaires  de  chaque  afiem- 
blée  primaire. 

XIX.  Pour  routes  les  autres  élevions,  le  relevé 
des  fcrutins  fe  fait  au  chef-lieu  de  département, 
par  les  adminiftrateurs  réunis  en  féance  publique. 

XX.  Immédiatement  après  les  élevions  pres- 
crites par  l’article  XIV , il  fe  tiendra  des  a trem- 
blées communales  qui  éliront  les  agens  de  chaque 
commune,  & , dans  les  communes  au-deftus  de 
5000  habitar.s , les  officiers  municipaux. 

XXI.  Les  fon&ions  publiques  font  diffinguées 
en  plufieurs  degrés. 

XXII.  Les  fonctionnaires  publics  du  premier 
degré  , font  les  adminiftrateurs  municipaux  de 
canton , commune  ou  arrondiftement  de  com- 
mune , les  juges  de  paix , leurs  aflefteurs  St  les 
membres  des  bureaux  de  conciliation. 

Toutes  ces  fondions,  excepté  celle  du  juge  de 
paix,  font  exercées  gratuitement. 

XXIII.  Les  fonctionnaires  publics  du  fécond 
degré , font  les  adminiftatpurs  de  département , les 
membres  des  tribunaux  civils , lespréfidens,  accu- 
fateurs  publics  & greffiers  des  tribunaux  criminels. 

Toutes  ces  fondions  font  falariées. 

XXIV.  Les  fondions  du  fécond  degré , expri- 
mées en  farticle  XXIII , ne  peuvent  être  déférées 
qu’aux  citoyens  qui  ont , pendant  deux  ans , rempli 
l’une  de  celles  énoncées  en  l’article  XXII. 

XXV.  Les  citoyens  qui,  pendant  deux  ans, 
ont  exercé  l’une  des  fondions  publiques  du  fécond 
degré,  font  feuls  éligibles  au  corps  légiflatif, 
orfqu’ils  réunifient  d’ailleurs  toutes  les  autres 
conditions  exigées  par  la  préfente  conftitution. 

XXVI. .  Les  agens  généraux  d’exécution , les 
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ambafladeurs  , les  comroiflaires  près  les  adminif- 
trations  de  département  St  tribunaux,  les  fecré- 
taires  en  chef  des  mêmes  adminiftrations  ou 
tribunaux , les  commiflaires  de  la  tréforerie 
nationale,  les  régifleurs  ôc  percepteurs  des  con- 
tributions dire&es  ou  indire&es , font  également 
éligibles  au  corps  légiflatif,  après  fix  années 
d’exercice  de  leurs  commiflions. 

XXVII.  Les  conditions  prefcrites  par  les  trois 
articles  précédens  , ne  font  exigées  qu’à  partir 
de  l’an  neuvième  de  la  République. 

Tout  citoyen  qui  a ou  qui  aura  rempli  jufqu’à 
cette  époque  , en  vertu  d ele&ion  faite  dans  une 
alfembléeéle&oraîe  ou  primaire , quelque  fon&ion 
publique  des  degrés  fupérieurs , y fera  éligible  , 
fans  être  aftreint  à pafler  par  les  degrés  inferieurs. 

TITRE  IV. 

Pouvoir  législatif* 

Article  premier. 

Au  corps  légiflatif  feul  appartient  l’exercice 
de  la  puilfance  légiflative. 

II.  Le  corps  légiflatif  ne  peut,  en  aucun  cas  , 
déléguer  à un  ou  plufleurs  de  fes  membres , ni  à 
qui  que  ce  foit , aucune  des  fon&ions  qui  lui 
font  attribuées  par  la  préfente  conftitution. 

Ï1I.  Il  ne  peut  exercer , par  lui-même , ni  par  des 
délégués , le  pouvoir  exécutif  ni  l’autorité  judiciaire. 

IV.  Le  corps  légiflatif  n’aflïfte  à aucune  céré- 
monie publique  , ôc  n’y  envoie  point  de  députation. 

V.  11  y a incompatibilité  entre  la  qualité  de 
membre  du  corps  légiflatif  ôt  l’exercice  d’une 
autre  fon&ion  publique. 

Les  juges  des  tribunaux  & les  percepteurs  des 
contributions"  dire&es  ou  indire&es , qui  font  élus  - 
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membres  du  corps  Iégiflatif , font  remplacés  dans 
leurs  premières  fondions,  pour  le  temps  feulement 
où  ils  exercent  les  fondions  légiilatives  ^ ils  re- 
prennent enfuice  celles  qu’ils  exerçaient  auparavant, 

A legard  des  autres  fonctionnaires  qui  viennent 
à être  élus  membres  du  corps  Iégiflatif,  la  loi 
détermine  le  mode  de  leur  remplacement  définitif 
ou  temporaire  dans  leurs  premières  fondions. 

VI.  Le  corps  îégiflatif  efl:  compofé  d’un  cOnfeil 
des  anciens  & d’un  confeil  des  cinq  cents. 

VII.  Les  deux  confeils  réfident  toujours  dans 
la  même  commune. 

VIII.  Les  membres  du  corps  Iégiflatif  reçoivent 
une  indemnité  3 elle  efl  la  même  dans  l’un  &. d’autre 
confeil. 

IX.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  faire  palier 
ou  féjourner  aucun  corps  de  troupes  dans  la  dis- 
tance de  fîx  myriamètres  de  la  commune  où  le 
corps  Iégiflatif  tient  fes  féances , fi  ce  n’eft  fur  fa 
réquifition  ou  avec  fon  autorifation. 

X.  Il  y a près  du  corps  Iégiflatif  une  garde  de 
citoyens  pris  dans  la  garde  nationale  de  tous  les 
départemens,  & choifîs  par  leurs  frères  d’armes. 

Cette  garde  ne  peut  être  au-deffous  de  quinze 
cents,  hommes  en  activité  de  fervice  ( 1 ). 

Le  corps  Iégiflatif  détermine  le  mode  de  ce 
fervice  8t  fa  durée. 

Confeil  des  anciens . 

XI.  Le  confeil  des  anciens  efl:  compofé  de 
deux  cents  cinquante  membres. 

XII.  Il  efl  renouvelé  tous  les  deux  ans  par 
moitié  3 fes  membres  font  quatre  années  en  fonc- 


( 1 ) Ce  nombre  étant  double  de  celui  des  membres  du 
corps  Iégiflatif,  la  répartition  de  cette  garde  entre  les 
départemens  fe  trouve  toute  faite. 
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tiens  5 ils  peuvent  êrre  reélus  de  fuite  , après  quoi 
il  faudra  un  intervalle  de  deux  ans  pour  qu’ils 
puifient  être  reclus  de  nouveau. 

Xill.  Chaque  departement  concourt,  à raifon 
de  Ja  population  feulement,  à la  nomination 
des  membres  du  confeü  des  anciens. 

XiV.  Tous  les  dix  ans,  le  corps  lég:fïatif, 
d après  les  états  de  population  qui  lui  font  envoyés , 
détermine  le  nombre  des  membres  du  confeil 
des  anciens  que  chaque  département  doit  fournir. 

Aucun  chargement  ne  peut  être  fait  dans  ce 
nombre  , durant  cet  intervalle. 

XV.  Les  membres  du  confeil  des  anciens  font 
nommés  par  les  citoyens  ce  chaque  département 
réunis  en  affemblée  primaire. 

XVI.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  confeil 
des  anciens, 

S’il  n’eff  âgé  de  quarante  ans  accomplis  ; 

Si  de  plus  il  n’eft  marié  ou  veuf  $ 

S’il  n’a  pas  habité  le  territoire  de  la  République 
pendant  les  quinze  années  qui  auront  immédiate- 
ment précédé  l’éle&ion  ^ 

Si  enfin  il  ne  pofède  pas  une  propriété  foncière 
quelconque  depuis  une  année  au  moins. 

XVII.  Les  membres  nouvellement  élus  au  con- 
feil des  anciens  fe  réuniront,  le  premier  du  mois 
prairial , au  lieu  qui  aura  été  indiqué  par  le  corps 
légifîatif  précédent,  ou  dans  ie  lieu  même  de  fe  s 
dernières  féances,  s’il  n’en  a pas  déligné  un  autre. 

XVilï.  Si,  pendant  la  première  quinzaine , la 
moitié  des  membres  nouvellement  élus  au  confeil 
des  anciens  ne  s’eft  pas  réunie , les  prefens  ne 
pourront  s’occuper  d’aucun  a&e  légifîatif  j mais  ils 
enjoindront  aux  membres  abfens  de  fe  rendre 
à leurs  fonctions  fans  délai. 

XIX.  Les  membres  qui  ne  fe  font  pas  rendus 
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dans  le  délai  d’un  mois , font  punis  d’une  amende 
égaie  à la  valeur  de  quinze  cents  myriagrammes 
de  blé  (■!■),  s'ils  ne  propofent  pas  une  exeufe 
qui  foit  jugée  légitime  par  le  confeil  des  anciens. 

XX.  Aufîitôt  que  les  membres  du  confeil  des 
anciens  font  réunis  au  nombre  de  1 8 8 , ou  après 
l’expiration  de  la  première  quinzaine,  quel  que  foit 
le  nombre  des  membres  réunis  , iis  vérifient  les 
pouvoirs  des  membres  nouvellement  élus , & tous 
enfemble  , ils  Ce  conftiruent  confeil  des  anciens , 
ôc  Ce  nomment  un  préfident  & des  fecrétaires. 

XXI.  Les  fonctions  du  préfident  & des  fecré- 
taires ne  peuvent  excéder  la  durée  d’un  mois. 

Confeil  des  cinq  cents . 

XXÎI.  Le  confeil  des  cinq  cents  efl  invaria- 
blement fixé  à ce  nombre. 

XXIH.  Les  difpofltions  contenues  dans  les 
articles  X I,  XI1F,  XIV,  XV,  XVII,  XVIII, 
XïX  & XXI  relatifs  à i’organifation  du  confeil  des 
anciens  , font  communes  au  confeil  des  cinq  cents, 

XXIV.  Pour  erre  élu  membre  du  confeil  des 
cinq  cents , il  faut  être  âgé  de  trente  ans  accomplis , 
avoir  habité  le  territoire  de  la  République  pendant 
les  dix  années  qui  auront  immédiatement  précédé 
l’éleftion , & poiféder , depuis  un  an  au  moins  , 
une  propriété  foncière  quelconque. 

La  condition  d’habitation  exigée  par  le  préfent 
article,  & celle  preferite  par  l’article  XVI  du 
préfent  titre  , ne  concernent  point  les  citoyens  qui 
font  fortis  du  territoire  de  la  République  avec 
mi/Iîon  du  gouvernement. 

XXV.  Auflîtôt  que  trois  cents  foixante  - feize 
membres  font  réunis , ou  après  l’expiration  de  la 


( i ) Environ  trois  cents  quintaux. 
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première  quinzaine , quel  que  foit  leur  nombre , ils 
vérifient  les  pouvoirs  das  mémbres  nouvellement 
élus , 6c  tous  enfemble  fe  continuent  confeil  des 
cinq  cents. 

Des  fonctions  du  corps  lé  giflât  if 

XXVI.  La  propofition  des  lois  appartient  exclu- 
livement  au  confeil  des  cinq  cents. 

XXVI 1.  Il  appartient  exclufivement  au  confeil 
des  anciens  d’approuver  ou  de  rejeter  les  pro- 
portions du  confeil  des  cinq  cents. 

XXVIII.  Le  confeil  des  cinq  cents  le  confeil 
des  anciens  ont  refpeCtivement  le  droit  de  police 
dans  le  lieu  de  leurs  féanccs  & dans  l’enceinte 
extérieure  qu’ils  ont  déterminée. 

XXJX.  Ils  ont  refpedivement  le  droit  de  difci- 
pline  fur  leurs  membres mais  ils  ne  peuvent  pro- 
noncer de  punition  plus  forte  que  la  cenfure,  les 
arrêts  pour  huit  jours,  & la  prifon  pour  trois. 

XXX.  La  police  & la  furveillance  de  l’admi- 
niftration  départementale  8t  municipale  de  la  com- 
mune où  le  corps  légiflatif  tient  fes  féances , 
appartiennent  au  confeil  des  anciens. 

Il  peut , en  tout  ou  en  partie , déléguer  au  direc- 
toire exécutif  cette  police  Ôt  cette  furveillance , 
ou  les  exercer  directement , félon  qu’il  le  juge 
convenable. 

XXXI.  Le  confeil  des  anciens  peut  changer  la 
réfidence  du  corps  légiflatif^  il  indique,  en  ce 
cas , un  nouveau  lieu  ôc  l’époque  à laquelle  les 
deux  confeils  font  tenus  de  s’y  rendre. 

XXXII.  Le  décret  du  confeil  des  anciens,  fur 
cet  objet , efl  irrévocable. 

XXXIII.  Le  jour  même  de  ce  décret,  ni  l’un 
ni  l’autre  des  confeils  ne  peuvent  plus  délibérer 
dans  la  commune  où  ils  ont  réfidé  jufqu’alors. 
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Les  membres  qui  y continueraient  leurs  fonc- 
tions , fe  rendraient  coupables  de  haute  trahiSon 
ôc  d’attentat  contre  la  fureté  de  la  République. 

XXXIV.  Si , dans  les  vingt  jours  après  celui 
fixé  par  le  confeil  djs  anciens , la  majorité  de 
chacun  des  deux  confeils  n’a  pas  fait  connaître  à 
la  République  fon  arrivée  au  nouveau  lieu  indi- 
qué , les  adminiftrateurs  de  département , ou  , à 
leur  defaut  ? les  tribunaux  civils  de  département , 
convoquent  les  affembîées  primaires  , pour  pro- 
céder à la  formation  d’un  nouveau  corps  légiflarif , 
par  l’éle&ion  de  deux  cent  cinquante  députés  pour 
le  confeil  des  anciens , de  cinq  cents  pour  l’au- 
tre confeil. 

XXXV.  Les  adminiftrateurs  de  département 
qui , dans  le  cas  de  l’article  précédent , feraient 
en  retard  de  convoquer  les  alfemblées  primaires , 
fe  rendraient  coupables  de  haute  trahifon  Ôt  d’at- 
tentat contre  la  fureté  de  la  République. 

XXXVI.  Les  membres  du  directoire  exécutif 
qui  retarderaient  ou  refuferaient  de  fcelier  , pro- 
mulguer & envoyer  le  décret  de  translation  du 
corps  législatif , fe  rendraient  coupables  du  même 
délit. 

XXXVII.  Les  membres  du  nouveau  corps  lé- 
gislatif fe  ratfemblent  dans  le  lieu  où  le  confeil 
des  anciens  avait  transféré  les  féances. 

Tenue  des  féances  du  confeil  des  cinq  cents  ? & 
forme  de  délibérer . 

XXXVIÎI.  Les  féances  du  confeil  des  cinq 
cents  Sont  publiques. 

Les  afiîftans  ne  peuvent  excéder  en  nombre  la 
moitié  des  membres  de  l’affemblée. 


(94) 

Les  procès-verbaux  des  féances  font  imprimés. 
XXXIX.  Le  confeil  des  cinq  cents  ne  peut  dé- 
libérer fi  la  feance  n’efi  compofee  de  deux  cents 
membres  au  moins. 

XL.  Le  confeil  des  cinq  cents  , fur  la  démande 
de  cent  membres , peut  fe  former  ÔC  délibérer  en 
comité  general  &.  fccret. 

XL1.  Aucune  réfolution  ne  peut  être  prife  en 
comité  general  , qu’à  l’appel  nominal. 

Cet  appel  eft  imprimé  auiïitôt  que  le  confeil 
îs  cinq  cents  a déclaré  que  la  néceiïîté  du  fecret 
exdle  plus. 

XL1Î.  Le  confeil  des  cinq  cents  ne  peut  créer 
dans  fon  fein  aucun  comité  permanent  : feulement, 
lorfqu’une  matière  lui  paraît  fufceptible  d’un 
examen  préparatoire,  il  nomme  parmi  fes  mem- 
bres une  commiiïion  fpéciale  , qui  fe  renferme 
uniquement  dans  l’objet  de  fa  formation. 

commiiïion  eft  diflbtite  auiïitôt  que  le 
ftatué  fur  l’objet  dont  elle  était  chargée. 
XL1I1.  Aucune  propofition  ne  peut  être  déli- 
bérée ni  refolue  dans  le  confeil  des  cinq  cents  , 
qu’en  obfervant  les  formes  fuivantes  : 

Il  fera  fait  trois  leâures  de  la  propofition  j l’in- 
tervalle entre  deux  de  ces  le&ures , ne  pourra 
être  moindre  de  dix  jours. 

La  difcuiïion  efi:  ouverte  après  chaque  le&ure  , 
&C  néanmoins  après  la  première  ou  la  fécondé  lec- 
ture , le  confeil  des  cinq  cents  peut  déclarer  qu'il 
y a lieu  à l’ajournement  ou  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
délibérer. 

Toute  propofition  fera  imprimée  ÔC  diiïribuée 
deux  jours  avant  la  fécondé  leéfure. 

Après  la  troifième  le&ure  , le  confeil  des  cinq 
cents  décidera  s’il  y a lieu  ou  non  à l’ajournement. 
Toute  propofition  qui , foumifeà  la  difcuiïion  , 
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aura  été  définitivement  rejetée  après  la  îroifième 
leéiure  , ne  pourra  être  reproduite  qu’après  une 
année  révolue. 

XL1V.  Les  propofitions  adoptées  parle  confeil 
des  cinq  cent , s’appellent  Réfolutions. 

XLV.  Le  préambule  de  toute  réfolution  énon- 
cera , 

1. °  Les  dates  des  féances  auxquelles  les  trois 
le&ures  de  la  propofition  auront  été  faites  $ 

2. °  L’aéfe  par  lequel  il  aura  été  déclaré  , après 
la  troifième  kéhire  , qu’il  n’y  a pas  lieu  a i’ajourne- 
menr. 

XLVÎ  Le  confeil  des  anciens  doit  reflifer  d’ap- 
prouver les  réfolutions  dont  le  préambule  n attelle 
pas  l’obfervation  des  formes  ci-ddîus. 

Si  quelque  réfolution  non  revêtue  de  ces  formes  , 
venait  à être  approuvée  par  le  confeil  des  anciens , 
le  direéfoire  exécutif  ne  peut  la  fceller  ni  la  pro- 
mulguer comme  loi,  ôc  fa  refponfabilité  à cet 
égard  dure  fix  années. 

XLV  II  Sont  exemptes  des  formes  preferites  par 
l’article  XLLf  , les  propofitions  reconnues  ur- 
gentes par  une  déclaration  préalable  du  confeil 
des  cinq  cents. 

Cette  déclaration  énoncera  les  motifs  de  l’ur- 
gence  , 5t  il  en  fera  fait  mention  dans  le  préam- 
bule de  la  réfolution. 

Tenue  des  fiances  du  confeil  des  anciens , & forme 
de  délibérer . 

XLVIII.  Les  difpofiuons  des  articles  XXXVlir, 
XL  , XLI  5c  XLÜ  du  préfent  titre,  font  com- 
munes au  confeil  des  anciens. 

XLIX.  Le  confeil  des  anciens  ne  peut  délibérer 
fi  la  feance  n’elt  compofee  de  cent  quatre  vingts 
membres  au  moins. 
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L.  Aucune  propolhion  de  loi  ne  peut  prendre 
naiiîance  dans  le  confeil  des  anciens. 

LJ.  Aulîitôt  qu’une  réfolution  du  confeil  des 
cinq  cenrs  fera  parvenue  au  confeil  des  anciens , 
Je  prélidènt  donnera  fur» le -champ  le&ure  du 
préambule. 

LU.  Si  la  propofiriôn  a été  déclarée  urgente 
par  le  confeil  des  cinq  cents  , le  confeil  des  anciens 
délibérera  pour  approuver  ou  rejeter  i’aéle  d’ur- 
gence. 

LUI.  Si  le  confeil  des  anciens  rejette  l’a&e 
d’urgence  , aucune  délibération  ne  fera  prife  fur 
le  fond  de  la  réfolution. 

LIV.  Si  la  réfolution  n’efl  pas  précédée  d’un 
a&e  d’urgence  , il  en  fera  fait  trois  leélures  à trois 
intervalles  . dont  chacun  ne  pourra  être  moindre 
de  cinq  jours. 

LV.  La  difcuflîon  fera  ouverte  après  chaque 
leëhire. 

LVI.  Toute  réfolution  fera  imprimée  & dis- 
tribuée au  moins  deux  jours  avant  la  deuxième 
Je  dure. 

LVII.  Les  réfolutions  du  confeil  des  cinq 
cents  , adoptées  par  le  confeil  des  anciens  , s’ap- 
pellent Lois. 

LVIII.  Le  préambule  des  lois  énoncera  les 
dates  des  féances  du  confeil  des  anciens  aux- 
quelles les  trois  le&ures  auront  été  faites. 

LIX.  Les  lois  dont  le  préambule  n’attelle  pas 
l’obfervation  des  formes  prefcrites  par  les  articles 
LV  , LVI  &.  LVII  du  préfcnt  titre  , ne  peu- 
vent être  fcellées  ni  promulguées  par  le  direc- 
toire exécutif,  8c  fa  refponfabiiité  à cet  égard 
dure  lîx  années. 

Sont  exceptees  les  lois  pour  lefquelles  l'afte 
d’urgence  a été  approuvé  par  le  conlèil  des 
anciens,  LX. 
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LX.  Le  décret  par  lequel  le  confeil  des  anciens 
aura  reconnu  l’urgence  , fera  motivé  , ôc  men- 
tionné dans  le  préambule  de  la  loi. 

LXI.  La  propofîtion  de  loi  faite  par  le  confeil 
de  cinq  cents  , s’entend  de  tous  les  articles  d’un 
même  projet  $ le  confeil  des  anciens  doit  les  re- 
jeter tous , ou  les  approuver  dans  leur  enfembiè. 

LX1L  Quand  le  confeil  des  anciens  a rejeté 
un  projet  de  loi , ce  même  projet  ne  peut  plus  lui 
être  préfenté  qu’après  deux  années  révolues. 

LXI1I.  Cependant  le  confeil  des  cinq  cents 
peut , dans  cette  intervalle  , préfenter  un  projet 
de  loi  qui  contienne  des  articles  faifant  partie 
d’un  projet  de  loi  déjà  rejeté. 

LXIV.  L’approbation  du  confeil  des  anciens 
eft  exprimée  fur  chaque  proportion  de  loi , par 
cette  formule  (ignée  du  préfident  & des  fecrétaires  : 
Le  confeil  des  anciens  approuvé . .... 

LXV.  Le  refus  d’adopter  pour  caufe  d’omiflion 
des  formes  indiquées  dans  l’article  XL1V  du  pré- 
fent  titre , eft  exprimé  par  cette  formule  (ignée 
du  préfident  & des  fecrétaires  : La  conflitution 
annulle 

LXVL  Le  refus  d’approuver  le  fond  de  la  loi 
propofée , eft  exprimé  par  cette  formule  (ignée 
du  préfident  6c  des  fecrétaires  : Le  confeil  des 
anciens  ne  peut  adopter 

LXV1I.  Le  confeil  des  anciens  envoie  la  loi 
qu’il  a adoptée,  tant  au  confeil  des  cinq  cents 
qu’au  directoire  exécutif. 

'Relations  des  deux  confeils  entre  eux . 

LXVIII.  Lorfque  les  deux  confeils' font  défi- 
nitivement conftitués , ils  s’en  avertiftent  mutuel- 
lement par  un  meflager  d’état. 
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LXÏX.  Chaque  confeil  nomme  Six  meSTagers 
d’état  pour  fon  fervice. 

LXX.  Les  melfagers  d’érat  porteront  à chacun 
des  confeils  &.  au  directoire  exécutif , les  actes 
législatifs  } ils  auront  entrée  dans  le  heu  des  féances 
des  confeils  législatifs  & du  directoire  exécutif. 

Us  marcheront  précédés  de  deux  huiffiers. 

LXXf.  Lorfque  l’un  des  confeils  veut  s’ajourner 
au-delà  de  cinq  jours,  il  ne  le  peut  que  par  une 
proportion  fur  laquelle  l’autre  confeil  a un  droit 
négatif. 

De  la  garantie  des  membres  dit  corps  légijlatif  \ 

LXXÎI.  Les  membres  du  corps  législatif  ne 
pourront  être  recherchés,  accufés  ni  juges  en 
aucun  temps  pour  ce  qu’ils  auront  dit  ou  écrit 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

LXXÎII.  Ils  peuvent,  pour  -faits  criminels, 
être  failis  en  flagrant  délit  } mais  il  en  fera  donné 
avis  , fans  délai  , au  corps  législatif}  & la  pour- 
fuite  ne  pourra  être  continuée  qu’après  que  le 
confeil  des  cinq  cents  aura  propofé  la  mife  en 
jugement , &.  que  le  conSeii  des  anciens  l’aura 
décrétée. 

LXXIV.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit , les 
membres  du  corps  legislatif  ne  pourront  être  ame- 
nés devant  les  officiers  de  police  , ni  mis  en  état 
d’arreflation  , avant  que  le  confeil  des  cinq  cents 
jp  aft  propofé  la  mife  en  jugement  , & que  le 
confeil  des  anciens  ne  l’ait  décrétée. 

LXXV.  La  garantie  des  membres  du  corps  lé- 
gislatif, telle  qu’elle  eSS  déterminée  par  les  deux 
articles  précédens , commence  au  moment  de  leur 
nomination  , & dure  un  mois  après  leur  forrie , 
foit  du  confeil  des  anciens , foit  du  confeil  des 
cinq  cents. 
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TITRE  V. 

Pouvoir  exécutif. 

' 

Article  premier. 

Le  pouvoir  exécutif  eft  délégué  à un  direaoire 
de  cinq  membres , nommés  par  le  corps  légiflatif; 

IL  Le  confeil  des  cinq  cents  forme  une  lifte 
triple  du  nombre  des  membres  du  diredoire  qui 
font  à nommer  , & la  prélente  au  confeil  des 
anciens  qui  choiflt  dans  cette  lifte. 

III.  Les  membres  du  direaoire  doivent  être  âgés 
de  quarante  ans  au  moins. 

IV.  Ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  ci- 
toyens qui  ont  été  membres  du  corps  légiflatif, 
ou  agens  généraux  d’exécution. 

La  difpofttion  du  préfent  article  ne  fera  ob- 
servée qu’à  commencer  de  fan  neuvième  de  la 
* République. 

V.  Les  membres  du  corps  légiflatif  ne  peuvent 

être  élus  membres  du  direaoire , ni  pendant  la 
duree  de  leurs  forcions  légiflatives , ni  pendant  la 
première  année  après  l’expiration  de  ces  mêmes 
fonaions. 

VI.  Le  direaoire  eft  partiellement  renouvelé, 

par  l’éleâion  d’un  nouveau  membre  , chaque 
année.  ^ 

Le  fort  décidera,  pendant  les  quatre  premières 
années , de  la  fortie  fucçeflîve  de  ceux  qui  auront 
été  nommés  la  première  fois. 

VII.  Aucun  des  membres  fortant  ne  peut  être 
réélu  qu  apres  une  intervalle  de  cinq  ans. 

VIII.  L’afcendant  & le  détendant  en  ligne 
direéte,  le  frère,  l’oncle  & le  neveu,  & les  alliés 
au  même  degré  , ne  peuvent  être  en  même  temps 
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membres  du  diredoire,  ni  s’y  fuccéder,  qu’après 
un  intervalle  de  cinq  ans. 

IX.  En  cas  de  mort , de  deftitution  ou  dé- 
million  d’un  des  membres  du  diredoire  , fon 
fucceffeur  eft  élu  par  le  corps  légifiatif,  dans 
dix  jours  pour  tout  délai. 

Le  nouveau  membre  n’eftélu  que  pour  le  temps 
d’exercice  qui  reliait  à celui  qu’il  remplace. 

Si  néanmoins  ce  temps  n’excède  pas  fix  mois  , 
celui  qui  eft  élu  exerce  pendant  cinq  ans  8c  demi. 

X.  Chaque  membre  du  diredoire  le  préftde  à 
fon  tour  durant  trois  mois  feulement. 

XI.  Le  préfident  a la  fignature  £c  la  garde  du 
fceau. 

XII.  Les  lois  Sc  les  ades  du  corps  légiflatif 
font  adreftes  au  diredoire  , en  la  perfonne  de  fon 
préfident. 

XIII.  Le  diredoire  ne  peut  délibérer,  s’il  n’y 
a trois  membres  préfens  au  moins. 

XIV.  Il  fe  cboifit,  hors  de  Ton  fein , un  fecré-  * 
taire  qui  contrefigne  les  expéditions  ôc  rédige  les 
délibérations  fur  un  regiftre  où  chaque  membre  a 
le  droit  de  faire  infcrire  fon  avis  motivé. 

XV.  Le  diredoire  pourvoit,  d’après  les  lois,  à 
la  fureté  extérieure  5c  intérieure  de  la  République. 

Il  difpofe  de  la  force  armée  , fans  qu’en  aucun 
cas -le  diredoire  colledivement , ni  aucun  de  fes 
membres  , puifie  la  commander , ni  pendant  le 
temps  de  fes  fondions  diredoriales , ni  pendant 
les  deux  années  qui  fuivent  immédiatement  l’ex- 
piration de  ees  mêmes  fondions. 

XVI.  Le  diredoire  nomme  les  généraux  en 
chef  ^ il  ne  peut  les  choifir  parmi  les  parens  ou 
alliés  de  fes  membres , dans  les  degrés  exprimés 
par  l’article  VIII. 

XVII.  Il  furveille  5c  afiùre  l’exécution  des  lois 
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dans  les  adminiftrations  8c  tribunaux , par  des 
commiffaires  à fa  nomination. 

XVIII.  Il  nomme  , hors  de  fon  fein , les 
agens  généraux  d'exécution. 

XIX.  Les  agens  généraux  d’exécution  corref- 
pondent  immédiatement  avec  les  autorités  qui  leur 
font  fubordonnées. 

XX.  Le  corps  légiflatif  détermine  le  nombre 
£i  les  fonctions  des  agens  généraux  d’exécution. 

XXL  Ces  agens  ne  forment  point  un  confeil. 

XXII.  Le  diredoire  nomme  tous  les  receveurs 
des  impofitions  diredes. 

XXIII.  Il  nomme  les  prépofés  en  chef  aux 
régies  des  contributions  indire des  , &C  à l’admi- 
niftration  des  domaines  nationaux. 

XXIV.  Les  prépofés  en  chef,  tant  de  la  régie 
des  polies  que  de  toutes  celles  des  contributions 
indiredes  , ont  la  nomination  des  employés  de 
leurs  bureaux  & de  ceux  des  départemens. 

XXV.  Le  diredoire  furveilîe  la  fabrication  des 
monnaies,  ôc  nomme  les  officiers  chargés  d’exer- 
cer cette  furveillance. 

XXVI.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut 
fortir  du  territoire  de  la  République  , que  deux 
ans  après  la  ceflation  de  fes  fondions. 

11  eft  tenu  , pendant  cet  intervalle  , de  jùftifier 
au  corps  légiflatif  de  fa  réfidence. 

XXVII.  Le  diredoire  eft  refponfable  de  l’inexé- 
cution des  lois,  $c  des  abus  qu’il  ne  dénonce  pas. 

XXVIII.  Ses  agens  font  refpedivement  refpon- 
fables  , tant  de  l’inexécution  des  lois  qui  leur  font 
rranfmifes , que  de  celle  des  arrêtés  du  diredoire. 

XXIX.  Les  membres  du  diredoire  font  traduits 
en  jugement  par  le  corps  légiflatif,  pour  fait  de 
îrahifon  ? de  corruption  , de  dilapidation  des 
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deniers  publics  , 6c  pour  tout  crime  capital 
relatif  à leur  geftion. 

XXX.  Ils  font  jufticiables  des  tribunaux  pour 
les  délits  ordinaires  & privés  } néanmoins  ils  ne 
peuvent  être  arrêtes , hors  les  cas  de  flagrant 
délir , ni  traduits  en  jugement  , fans  l’autonfa- 
tion  du  corps  légîflatif. 

XXXI.  Toute  dénonciation*,  tant  côntre  le 
direéloire  que  contre  un  ou  plüfieurs  de  fes 
membres  , efl  adreflee  par  écrit  au  confeil  des 
cinq  cents. 

XXXII.  Si , après  y avoir  délibéré  en  la  forme 
prefcrite  par  l’article  XLIV  du  titre  IV,  le  confeil 
des  cinq  cents  admet  la  dénonciation,  il  le  déclare 
en  ces  rermes  : 

La  dénonciation  contre pour  le  fait 

de , datée  du , Jignée  de , 

efi  admife . 

XXXIII.  L’inculpé  efl:  alors  appelé , &C , s’il 
comparaît , entendu  dans  l’intérieur  du  lieu  des 
féances  du  confeil  des  cinq  cents. 

XXXIV.  Le  confeil  des  cinq  cents  déclare  s’il 
y a lieu  ou  non  à l’examen  de  la  conduite  de 
l’inculpé. 

XXXV.  Le  prévenu  efl  enfuire  entendu  par  le 
confeil  des  anciens  , à la  barre  ; St  s’il  efl  jugé 
coupable,  après  qu’il  y a été  délibéré  dans  les 
formes  prefcrites  par  les  articles  LV  , LVI , St 
LVH,  le  confeil  des  anciens  prononce  i’accufa- 
tion  qui  entraîne  fufpenfion  , 6c  il  envoie  l’accufé 
devant  la  haute-cour  de  jnftice , laquelle  efl  tenue 
d’inftruire  le  procès  fans  aucun  délai. 

XXXVI.  Si  l’accufé  efl  acquitté  par  le  juge- 
ment de  la  haute-cour  de  juftice  , il  reprend  fes 
fondions. 

XXXVII.  Le  corps  légîflatif  ne  peut  mander 
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le  direCtoire  , ni  aucun  de  Tes  membres,  excepté 
dans  les  cas  des  articles  précédons. 

XXXVIII.  Les  comptes  5t  les  éclairciflemens 
demandés  par  le  corps  législatif  au  direCtoire  , 
font  fournis  par  écrit. 

XXXIX.  Le  direéloire  eSt  tenu , à l’ouverture 
de  la  feffion  du  corps  législatif,  de  lui  préfenter 
par  écrit  l'aperçu  des  dépenfes , la  Situation  des 
finances , l’état  des  penfions  exilantes , ainfl  que 
le  projet  de  celles  qu’il  croit  convenable  de  créer. 

Il  doit  aulïi  indiquer  les  abus  qui  font  à fa 
connnaiSfance. 

XL’  Le  directoire  peut  en  tout  temps  inviter 
par  écrit  le  corps  législatif  à prendre  un  objet  en 
considération  , mais  non  lui  propofer  des  dépo- 
sitions législatives  , Si  ce  n’eft  relativement  à la 
paix  & à la  guerre. 

XLI.  Aucun  membre  du  direCtoire  ne  peut 
s’abfenter  plus  de  cinq  jours , ni  s’éloigner  au-déla 
de  quatre  myriamètres  ( i ) du  lieu  de  la  résidence 
du  directoire , fans  l’autorifation  du  corps  législatif 

XLII.  Les  membres  du  direCtoire  ne  peuvent 
paraître  en  public,  ni  au  dehors  , ni  dans  Lin  té- 
rieu  de  leurs  maifons , que  revêtus  du  coftume 
qui  leur  eft  propre. 

XLIII.  Le  directoire  a fa  garde  habituelle 
Sc  foldée  , compofée  de  cent  vingt  hommes  à 
pied  5c  de  cent  vingt  hommes  à cheval, 

XLIV.  Le  direCtoire  eft  accompagné  de  fa 
garde  dans  les  cérémonies  6c  marches  publiques , 
où  il  a toujours  le  premier  rang. 

XLV.  Chaque  membre  du  direCtoire  fe  fait 
accompagner  au  dehors  de  deux  gardes. 


( i ) Environ  dix  lieues. 
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XLVI.  Tout  pofte  de  force  armée  doit  au  di- 
rectoire & à chacun  de  fes  membres  Jes  honneurs 
militaires  fupérieurs. 

XLVII.  Le  directoire  réfidc  dans  la  même 
commune  que  le  corps  légiftatif. 

XLVI  IL  Les  membres  du  directoire  font  logés 
aux  frais  de  la  république , & dans  un  même  édifice. 

XLIX.  Le  traitement  de  chacun  d’eux  eft  fixé 
à la  valeur  de  cinquante  mille  myriagrammes 
( i ) de  froment. 

TITRE  VL 


Corps  adminifiratifs  & municipaux . 


Article  premier 

Il  y a dans  chaque  département  une  adminif- 
tration  centrale,  bt  dans  chaque  canton  une  admi- 
miniftration  municipale  au  moins. 

IL  Toute  commune  dont  la  population  s’élève 
depuis  cinq  mille  habitans  jufqu’à  cent  mille,  a, 
pour  elle  feule  , une  adminiftration  municipale. 

III.  Dans  les  communes  dont  la  population  ex- 
cède cent  mille  habitans , il  y a au  moins  trois 
adminifirations  municipales. 

IV.  L’afcendant  St  le  defcendant  en  ligne  di- 
reCte  , le  frère  , l’oncle  ou  le  neveu , Sc  les  alliés 
au  même  degré  , ne  peuvent  limultanément  être 
membres  de  la  même  adminiftration  , ni  s’y  fuc- 
céder  , qu’après  une  intervalle  de  deux  ans. 

V.  Chaque  adminiftration  de  département  eft 
compofée  de  cinq  membres , qui  font  renouvelés 
par  cinquième  tous  les  ans. 

VL  Les  adminiftrateurs  de  département  peu- 
vent être  réélus  une  fois  fans  intervalle. 


( i ) Environ  dix  mille  quintaux. 
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VII.  Tout  citoyen  qui  a été  deux  fois  de  fuite 
élu  adminiftrateur  de  département , 5c  qui  en  a 
rempli  les  fondions  en  vertu  de  Tune  ôc  de  l’autre 
éledion , ne  peut  être  élu  de  nouveau  qu’après  un 
intervalle  de  deux  années. 

VIII.  Les  adminiftrations  départementales  6c 
municipales  n’ont  aucun  caradère  de  repréfen- 
tation. 

Elles  ne  peuvent  modifier  les  ades  du  corps  lé- 
giflatif,  ni  ceux  du  pouvoir  exécutif,  ni  en  fui* 
pendre  l’exécution. 

Elles  ne  peuvent  s’immifcer  dans  les  objets  dé- 
pendant de  l’ordre  judiciaire. 

IX.  Les  adminiftrateurs  font  effentiellçment 
chargés  de  la  répartition  des  contributions  diredes 
Ôc  de  la  furveillance  des  deniers  provenant  des  re- 
venus publics  dans  leur  territoire. 

Le  corps  légiftatif  détermine  les  règles  5c  le 
mode  de  leurs  fondions,  tant  fur  ces  objets  que 
fur  les  autres  parties  de  l’adminiilration  intérieure. 

X.  Le  pouvoir  exécutif  nomme  auprès  de  cha- 
que adminifiration  départementale  5c  municipale 
un  commifiaire  , qu’il  révoque  lorfqu’il  le  juge 
convenable. 

Le  commiftaire  furveille  Sc  requiert  l’exécution 
des  lois. 

XI.  Les  adminiftrations  municipales  font  fubor- 
données  aux  adminiftrations  de  département,  5C 
celles-ci  aux  agens  généraux  d’exécution. 

En  conféquence  , les  agens  généraux  d’exécu- 
tion peuvent  annuller  les  ades  des  adminiftrations 
de  département , Sc  celles-ci  les  ades  des  adminif- 
trations municipales,  lorfque  ces  ades  font  con- 
traires aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  fupé- 
fieures. 

XII.  Les  agens  généraux  d’exécution  peuvent 
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suffi  fufpendre  lesadm mflrateurs  de  département 
qui  ont  contrevenu  aux  Lois  ou  aux  ordres  des  au- 
torités fupérieures  $ 5t  les  adminiftrations  de  depar- 
tement ont  Je  même  droit  à l’égard  des  membres 
des  adminiftraiions  municipales. 

Xîil.  Aucune  fuCpenfion  ne  devient  definitive 
fans  la  Confirmation  formelle  du  directoire  exé- 
cutif, qui  a auffi  le  droit  de  prononcer  immédia- 
tement , lorsqu’il  le  croit  nécefiaire , les  deftitu- 
tions  des  adminiftrateurs  , foit  de  département , 
foit  de  canton  , 8c  de  les  renvoyer  devant  les  tri- 
bunaux , lorfqu’il  y a lieu. 

XIV.  Le  dir  Ctoire  peut  de  même  annuller 
immédiatement  les  aCtes  des  adminiftrations  dé- 
partementales ou  municipales. 

XV.  Tout  an  été  portant  caftation  d’aCtes , fuf- 
pefifion  ou  deftitution  d’adminifirateurs , doit  être 
motivé. 

XVI.  Les  adminiftrations,  foit  de  département , 
foit  de  canton  , ne  peuvent  correfponclre  entre 
elles  que  fur  les  affaires  qui  leur  font  attribuées 
par  la  loi , & non  fur  les  intérêts  généraux  de  la 
République  entière. 

XVII.  Toute  adminiftration  doit  annuellement 
le  compte  de  fa  geftion  ^ ce  compte  eft  imprimé. 

XVIII.  Les  aâes  des  corps  adminiftrarifs  font 
rendus  publics  par  le  dépôt  d’un  regiftre  double 
ouvert  à tous  les  adminiftrés. 


Pouvoir  judiciaire . 
Article  premier. 

De  la  juflice  civile . 

Les  fondions  judiciaires  ne  peuvent  être  exer- 
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cées  ni  par  le  corps  Iégiflatif , ni  par  le  pouvoir 
exécutif. 

IL  Les  juges  ne  peuvent  s’immifcer  dans  l’exer- 
cice du  pouvoir  Iégiflatif,  ni  faire  de  règlemens 
interprétatifs  des  lois. 

Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  fufpendre  l’exécution 
d’aucune  loi , ni  citer  devant  eux  les  adminiftra- 
teurs , pour  raifon  de  leurs  fondions. 

IÏI.  Nul  ne  peut  être  diflrait  des  j.  ges  que  la 
loi  lui  afîigne,  par  aucune  commiflion  , ni  par 
d’at  très  attributions  ou  évocations  que  celles  qui 
font  déterminées  par  une  loi  antérieure. 

IV.  li  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de 
faire  prononcer  fur  les  diiferens  par  des  arbitres 
du  choix  des  parties. 

V.  La  décifion  de  ces  arbitres  eft  fans  appel, 
fi  les  parties  ne  l’ont  expreffémenf  réfervé. 

VI.  La  juflice  eft  rendue  gratuitement. 

VIL  Les  juges  ne  peuvent  être  deftitués  que 
pour  forfaiture  légalement  jugée,  ni  fufpendus 
que  par  une  accufation  admife. 

VIII.  Les  féances  des  tribunaux  font  publiques  \ 
les  juges  délibèrent  à haute  voix  • les  jugemens 
font  motivés  , & on  y énonce  les  termes  de  la  loi 
appliquée. 

IX  Les  tribunaux  ne  peuvent  recevoir  aucune 
aétion  civile  , s’il  ne  leur  eft  juftifiée  que  les  parties 
ont  comparu  , ou  que  le  demandeur  a cité  fa  par- 
tie adverfe  devant  des  médiateurs  , pour  parvenir 
à une  conciliation  , fauf  les  cas  exceptés  par  ia 
loi. 

X.  Les  appels  des  jugemens  rendus  en  matière 
civile  , ont  lieu  dans  les  cas  que  la  loi  a déter- 
minés. 

XI.  Il  y a des  juges  de  paix  élus  par  les  citoyens 
des  arrondiffemens  déterminés  par  la  loi, 

• . , ' . . / ^ 
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XIT.  11  y a un  tribunal  civil  par  département. 

XIII.  Chaque  tribunal  civil  eft  cpmp'ofé  de 
quatorze  juges  élus  pour  cinq  ans  j ils  font  renou- 
velés après  les  cinq  années,  & peuvent  toujours 
être  réélus. 

XIV.  Le  tribunal  civil  eft  divifé  en  deux  fec- 
tions , pour  juger  les  affaires  ordinaires  & les  appels 
des  juges  de  paix  du  département. 

Les  deux  ferions  fe  réunifient  pour  les  caufes 
d'appel  jugées  en  première  inftance  par  un  tribunal 
civil  de  département. 

XV.  Il  y a auprès  de  chaque  tribunal  civil 
un  commiffaire  national  Ôc  un  fubftitut,  nommés 
5c  deftiruables  par  le  pouvoir  exécutif. 

XVI.  Le  commiffaire  national  & le  fubhitut 
font  chargés  de  requérir  & de  furveiller , dans  les 
tribunaux  , l’exécution  des  lois. 

Ils  n'ont  pas  voix  délibérative. 

XVII.  Les  appels  des  jugemens  rendus  par  un 
tribunal  civil  de  département  font  portés  au  tri- 
bunal civil  de  l’un  des  trois  départemens  les  plus 
voifins. 

XVIII.  Néanmoins  les  parties  peuvent  toujours 
convenir  entre  elles  du  choix  d’un  tribunal  d’ap- 
pel , entre  tous  les  tribunaux  civils  de  département. 

XIX.  Chaque  feélion  du  tribunal  civil  peut 
prononcer  au  nombre  de  quatre  juges , foit  en 
première  inftance  , foit  fur  l’appel  des  jugemens 
des  juges  de  paix. 

Les  deux  fedioris  réunies  peuvent  prononcer 
au  nombre  de  neuf  juges  , fur  l’appei  des  juge- 
ïnens  d’un  autre  tribunal  de  département. 

XX.  Les  deux  juges  qui  ont  été  nommés  les 
premiers  pour  le  tribunal  civil  de  chaque  dépar- 
tement, font  préfidens  de  l’une  ôc  de  l’autre  feftion. 
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Le  premier  nommé  préftde  le  tribunal  entier  , 
lorsqu’il  eft  réuni. 

XXI.  Lors  de  Féle&ion  des  juges  , il  fera  nom- 
mé cinq  fuppléans , dont  trois  feront  pris  parmi 
les  citoyens  réfïdant  dans  la  commune  ou  liège 
le  tribunal. 

XXII.  Nul  citoyen  ne  peut  être  élu  juge  d’un 
tribunal  de  département,  s’il  n’a  trente  ans  ac- 
complis, ni  juge  de  paix,  s’il  n’a  atteint  l’âge  de 
vingt-cinq  ans. 

De  la  juflice  criminelle . 

XXIII.  En  matière  criminelle,  nulle  perfonne 
ne  peut  être  jugée  que  fur  une  accufation  admife 
par  les  jurés , ou  décrétée  par  le  corps  légillatif , 
dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  décréter  d’ac- 
eufation. 

XXIV.  Un  premier  jury  déclare  lî  Paccufation 
doit  être  admife  ou  rejetée  : le  fait  eft  reconnu  par 
un  fécond  jury  , St  la  peine  déterminée  par  la  loi 
eft  appliquée  par  des  tribunaux  criminels. 

XXV.  Les  juges  ne  peuvent  propofer  aux 
jurés  aucune  queftion  comulexe. 

XXVI.  L’accufé  a la  faculté  de  réeufer  un 
nombre  de  jurés  fans  donner  de  motifs  : le  jury 
de  jugement  eft  de  douze  jurés  au  moins. 

XXVII.  L’inftru&ion  eft  publique  , & l’on 
ne  peut  refufer  aux  accufés  le  fecours  d’un  con- 
feil  qu’ils  ont  la  faculté  de  choiftr , ou  qui  leur 
eft  nommé  d’office. 

XXVIII.  Les  jurés  ne  votent  que  par  ferutin 
fecret. 

XXIX.  Nul  prévenu  ne  peut  être  failî  que 
pour  être  conduit  devant  l’officier  de  police  ; ôc 
nul  ne  peut  être  mis  en  arreftafon  ou  détenu  , 
qu’en  vertu  d’un  mandat  des  officiers  de  police, 
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ou  d’une  ordonnance  de  prife-de-corps  d’un  tri- 
bunal , ou  d’un  décret  d’accufation  du  corps  légif- 
Janf,  dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  la  pro- 
noncer\ ou  d’un  jugement  de  condamnation  à la 
priibn  ou  détention  correctionnelle. 

XXX.  Toute  perfonne  faille  &.  conduite  devant 
l’officief  de  police  fera  examinée  lur-le-champ  , 
<pu  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures. 

XXXI.  S’il  réfuhe  de  l’examen  qu  il  n’y  a 
aucun  fujet  d’inculpation  contre  elle  , elle  fera 
remiie  auflitôt  en  liberté,  ou  s’il  y a lieu  de  l’en- 
voyer à la  maifon  d’arrêt , elle  y fera  conduite 
dans  le  plus  bref  délai  qui,  en  aucun  cas,  ne 
pourra  excéder  trois  jours. 

XXX11.  Nulle  perfonne  arrêtée  ne  peut  être 
retenue  fi  elle  donne  caution  fuffifante,  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  permet  de  refier  libre 
fous  le  cautionnement. 

XXXIII.  Nulle  perfonne  , dans  le  cas  où  fa 
détention  efl  autorifée  par  la  loi , ne  peut  être 
conduite  ou  détenue  que  dans  les  lieux  légalement 
8c  publiquement  défïgnés  pour  fervir  de  maifon 
d’arrêt  , de  maifon  de  juflice  ou  de  détention. 

XXXIV.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  re- 
cevoir ni  retenir  aucune  perlonne  , qu’en  vertu 
d’un  mandat , d’une  ordonnance  de  prife-  de^  corps , 
d’un  décret  d’accufation , ou  d’un  jugement  de 
condamnation  à prifon  ou  détention  correction- 
nelle , 8c  fans  que  la  tranfeription  en  ait  été 
faire  fur  fon  regiflre. 

XXXV.  Tout  gardien  ou  geôlier  efl  tenu  , 
fans  qu’aucun  ordre  puifTe  l’en  difpenfer,  de 
repréfenter  la  perfonne  du  détenu  à l’officier  civil 
ayant  la  police  de  la  maifon  de  détention  , toutes 
les  fois  qu’il  en  fera  requis  par  cet  officier  civil. 

XXX VL  La  repréfentation  de  la  perfonne 
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détenue  ne  pourra  de  même  être  refufée  à fes  pa-- 
rens  ÔC  amis  porteurs  de  l’ordre  de  l’officier  civil , 
lequel  fera  toujours  tenu  de  l’accorder , à moins 
que  le  gardien  ou  le  geôlier  ne  repréfente  une  or- 
donnance du  juge , tranfcrite  fur  fon  regiftre,  pour 
tenir  la  perfonne  arrêtée  au  fecret. 

XXXVII.  Tout  homme,  quelle  que  foit  fa  place 
ou  fon  emploi , autre  que  ceux  à qui  la  loi  donne 
le  droit  d’arreftation  , qui  donnera  , lignera  , exé- 
cutera ou  fera  exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  indi- 
vidu j ou  quiconque  même , dans  le  cas  d’arref- 
tation  autorifée  par  la  loi , conduira,  recevra  ou 
retiendra  un  individu  dans  un  lieu  de  détention 
non  publiquement  ôc  légalement  déligné , ôc  tous 
les  gardiens  on  geôliers  qui  contreviendront  aux 
dif polirions  des  articles  XXXI V , XXXV  , 
XXXVI  ci-deffus  , feront  coupables  du  crime 
de  détention  arbitraire. 

XXXV11Î.  Toute  perfonne  acquittée  par  un 
jury  légal  ne  peut  plus  être  reprife  ni  accufée 
pour  le  même  fait. 

XXXIX.  Il  y a pour  chaque  département  deux 
jurys  d’accufation  les  deux  préfidens  du  tribunal 
civil  font  dire&eurs  des  jurys  d’accufation  ,*  ils  fe 
diftribuent  les  affaires  dans  l'ordre  où  elles  arrivent. 

XL.  il  y a un  tribunal  criminel  pour  chaque 
département. 

XLL  Le  tribunal  criminel  eh  compofé  d’un 
prélident,  d’un  accufateur  public  ôc  d’un  greffier, 
tous  nommés  pour  cinq  ans  par  les  affemblées 
primaires  de  département  , ÔC  de  quatre  juges 
pris  dans  le  tribunal  civil. 

XLH.  Les  deux  prefidens  du  tribunal  civil 
ne  peuvent  remplir  les  fondions  de  juges  au 
tribunal  criminel. 

XL11I.  Les  autres  juges  y font  le  fervice  , 
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chacun  à Ton  tour , pendant  fi x mois , dans  l’ordre 
de  leur  nomination  $ 5c  ils  ne  peuvent,  pendant  ce 
temps  , exercer  aucune  fonction  au  tribunal  civil. 

XLIV.  Les  fondions  de  l’accufateur  public 
font  de  dénoncer  au  diredoire  du  jury  , foit 
d'office , foit  d’après  les  ordres  qui  lui  font  donnés 
par  le  *diredoire  exécutif, 

i.°  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle 
des  citoyens  j 

2.0  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens  j 

3.0  La  rébellion  à l’exécution  foit  des  ju- 
gemens  , foit  de  tous  les  ades  exécutoires  éma- 
nés des  autorités  conftituées  -, 

4.0  Les  troubles  occafionnés  St  les  voies  de 
fait  commifes  pour  entraver  la  perception  des 
contributions,  la  libre  circulation  des  fublîftances 
ÔC  d'autres  objets  de  commerce. 

XLV.  L’accufateur  public  eft  chargé  en  outre  , 

i.°  De  pourfuivre  les  délits  fur  les  ades  d’ac- 
cufation  admis  par  les  premiers  jurés  \ 

2.0  De  requérir  , dans  le  cours  de  l’inftruc- 
tion  , pour  la  régularité  des  formes  , 5c  , avant 
le  jugement , pour  l’application  de  la  loi  } 

3.0  De  pourfuivre  l’exécution  des  jugemens 
rendus  par  le  tribunal  criminel  } 

4.0  De  furveiller  tous  les  officiers  de  police 
du  département  , lefquels  il  eft  tenu  d’avertir , 
en  cas  de  négligence  , 5c  qu’il  peut  même  ap- 
peler devant  lui  pour  de  juftes  caufes , ou  dénon- 
cer au  tribunal  dans  le  cas  de  faits  plus  graves. 

XLVI.  Le  diredeurdu  jury  fera  avertir , huit 
jours  d’avance  , les  citoyens  choifis  par  le  fort 
pour  former  le  jury  d’accufation. 

Tribunal  de  cajfation, 

XLVII.  Il  y a , pour  toute  la  République,  un 

tribunal 
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tribunal  de  cassation  établi  auprès  du  corps  légis- 
latif } il  prononce  , 

i.°  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les 
jugemens  en  dernier  ressort , rendus  par  les  tribu- 
naux j 

z.°  Sur  les  demandes  en  renvoi,  d’un  tribunal 
à un  autre  , pour  cause  de  suspicion  légitime  ou 
de  sûreté  publique  5 

3.0  Sur  les  régiemens  de  juges  et  les  prises  à 
partie  contre  un  tribunal  entier. 

XLV1II.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  jamais 
connaître  du  fond  des  affaires , mais  il  casse  les 
jugemens  rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles 
les  formes  ont  été  violées , ou  qui  contiennent 
quelques  contraventions  expresses  à la  loi } et  il 
renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en 
connaître. 

XLIX.  Lorsqu’après  deux  cassations  le  juge- 
ment du  troilième  tribunal  est  attaqué  par  les 
mêmes  moyens  que,  les  deux  premiers , la  question 
ne  peut  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation, 
sans  avoir  été  soumise  au  corps  legislatif,  qui  porte 
une  loi  à laquelle  le  tribunal  de  cassation  est  tenu 
de  se  conformer. 

L.  Chaque  année  , le  tribunal  de  cassation  est 
tenu  d’envoyer  au  corps  législatif  une  députation 
qui  lui  présente  l’état  des  jugemens  rendus  , avec 
la  notice  en  marge  et  le  texte  de  la  loi  qui  a 
déterminé  le  jugement. 

LI.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  cassa- 
tion ne  peut  excéder  les  deux  tiers  des  départe- 
mens. 

LU.  Les  juges  de  ce  tribunal  sont  nommés 
pour  cinq  ans. 

Il  est  renouvelé  par  cinquième  tous  les  ans  5 
chacun  des  juges  est  nommé  par  les  assemblées 

H* 
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primaires  de  département , lefquelles  nomment 
en  même  temps  un  fuppléant. 

LUI.  Les  departemens  nomment  fucceflîve- 
ment  8t  alternativement  les  juges  qui  doivent 
remplacer  ceux  qui  fortent  du  tribunal  de  caflation. 

LIV.  Il  y a près  du  tribunal  de  caftation  un 
commiftaire  national  & des  fubftituts  nommés 
& deftituables  par  Je  direétoire  exécutif. 

LV.  Le  dire&oire  exécutif  dénonce  au  tribunal 
de  caftation  , par  la  voie  du  commiftaire  national , 
6c  fans  préjudice  des  parties  intéreffées  , les  a&es 
par  lefquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs. 

Le  tribunal  annulle  ces  a&es , & s’ils  donnent 
lieu  à la  forfaiture , le  fait  eft  dénoncé  au  corps 
légiftatif,  qui  rend  le  décret  d’accufation , s’il  y 
a lieu. 

LVI.  Lorfque  la  caftation  d’un  jugement  a été 
prononcée  , les  parties  fe  pourvaient  devant  un 
autre  tribunal  fuivant  l’ordre  déterminé  pour  les 
appels. 

Haute-cour  de.  juJUce 

LVII.  Il  y a une  haute-cour  de  juftice  pour 
juger  les  accufadons  admifes  par  le  corps  légis- 
latif *,  elle  eft  compofée  de  cinq  juges  ôt  de  deux 
accufateurs  nationaux  tirés  du  tribunal  de  caftation , 

de  hauts-jurés  nommés  par  les  départemens. 

LVIII.  La  haute- cour  de  juftice  ne  fe  forme 
qu'après  une  proclamation  du  corps  légiftatif , 
rédigée  & publiée  par  le  confeii  des  cinq  cents. 

LIX.  Elle  fe  forme  & tient  fes  féances  dans  le 
lieu  déftgné  par  la  proclamation  du  confeii  des 
cinq  cents. 

Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  de  fix  myria- 
mètres  de  celui  où  réfide  le  corps  légiftatif 

LX.  Lorfque  le  corps  légiftatif  a proclamé  la 
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formation  de  la  haute-cour  de  juflice,  le  tribunal 
de  callation  tire  au  fort  quinze  de  fes  membres 
dans  une  féance  publique } il  nomme  de  fuite  dans 
la  même  feance , par  la  voie  du  fcrutin  fecret , 
cinq  de  ces  quinze  -,  les  cinq  juges  ainlî  nommés 
font  les  juges  de  la  haute-cour  de  juflice  3 ils 
choifïlfent  entre  eux  un  préfîdent. 

LXî.  Le  tribunal  de  caffation  nomme  dans  la 
même  féance , par  fcrutin , à la  majorité  abfoiue , 
deux  de  fes  membres  pour  remplir  à la  haute- 
cour  de  juflice  les  fonctions  d’accufateurs  na- 
tionaux. 

LXII.  Les  a&es  d’accufation  font  dreffés  St 
rédigés  par  le  confeil  des  cinq  cents. 

LX1ÏI.  Les  alfemblées  primaires  de  chaque 
département  nomment , tous  les  ans , un  juré  pour 
la  haute-cour  de  juflice  , aux  époques  St  dans  les 
formes  déterminées  pour  les  élevions. 

LXIV.  Le  direSloire  exécutif  fait  imprimer  8c 
publier , un  mois  après  l’époque  des  éle&ions , la 
lifte  des  jurés  nommés  pour  la  haute-cour  de 
juflice. 

TITRE  VIII. 


Force  publique . 

Article  premier. 

La  force  publique  efl  faftituée  pour  défendre 
l’état  contre  les  ennemis  du  dehors , St  pour 
affurer  au  dedans  le  maintien  de  l’ordre  St  l’exécu- 
tion des  lois. 

II.  On  la  diflingue  en  garde  nationale  St 
troupe  foldée. 

De  la  garde  nationale . 

III.  La  garde  nationale  efl  compofée  de  tous 
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les  citoyens  8c  fils  de  citoyens  en  état  de  porter 
les  arrrtes. 

IV.  Son  organifation  & fa  difcipline  font  les 
mêmes  pour  toute  la  République , elles  font  dé- 
terminées par  la  loi. 

V.  Les  diffin&ions  de  grades  & la  fubordi- 
nation  ne  fubfiftent  que  relativement  au  fervice  SC 
pendant  fa  durée. 

VI.  Les  officiers  font  élus  à temps , 6c  ne 
peuvent  être  réélus  qu’après  un  intervalle. 

VII.  Le  commandement  de  la  garde  nationale 
d’un  département  entier  ne  peut  être  confié 
habituellement  à un  feul  citoyen. 

VIII.  S’il  eft  jugé  néceflaire  de  raflembler 
toute  la  garde  nationale  d’un  département , le 
dire&oire  exécutif  peut  nommer  un  commandant 
général  temporaire. 

IX.  Le  commandement  de  la  garde  nationale, 
dans  les  villes  de  cent  mille  âmes  ôcaudeffiis, 
ne  peut  être  habituellement  confié  à un  feul 
homme. 

Des  troupes  foldées. 

X.  La  République  entretient  à fa  folde , meme 
en  temps  de  paix,  une  armée  de  terre  ôt  de  mer. 

XL  L’armée  fe  forme  par  enrôlement  volon- 
taire, Sc  en  cas  de  befoin,  par  le  mode  que  la 
loi  détermine. 

XIT.  Les  commandans  en  chef  de  terre  Ôcde 
mer  ne  font  nommés  qu’en  cas  de  guerre  5c  par 
commiffion  \ ils  reçoivent  leurs  commiffions  du 
pouvoir  executif  elles  font  revocables  a volonté  5 
leur  durée  fe  borne  à une  campagne,  mais  elles 
peuvent  être  continuées. 

XIII.  Le  commandement  général  des  armées 
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de  la  République  ne  peut  être  confié  à un  feul 
homme. 

XIV.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique 
employée  centre  les  ennemis  du  dehors  agiffent 
fous  les  ordres  du  dire&oire  exécutif. 

XV.  L’armée  de  terre  & de  mer  eft  foumife  à 
des  lois  particulières  pour  la  difcipline,  la  forme 
des  jugemens  Ôc  la  nature  des  peines. 

XVI.  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  ni 
des  armées  ne  peut  agir,  pour  le  fervice  intérieur 
de  la  République  , que  fur  la  réquilition  , par 
écrit , de  l’autorité  civile , dans  les  formes  prel- 
crites  par  la  loi. 

XVII.  La  force  publique  ne  peut  être  requife 
par  les  autorités  civiles  , que  dans  l’étendue  de 
leur  territoire. 

Elle  ne  peut  fe  tranfporter  d’un  canton  dans 
un  autre,  fans  y être  autorifée  par  l’adminif- 
tration  de  département,  ni  d’un  département  dans 
un  autre  fans  les  ordres  du  direéloire  exécutif. 


XVIII.  Néanmoins  le  corps  îégiflatif  déter- 
minera les  moyens  d’afîurer  par  la  force  publique 
l’exécution  des  jugemens , Ôc  la  pourfuire  des 
accufés  fur  tout  le  territoire  français. 

XIX.  En  cas  de  dangers  imminens , l’adminif- 
tration  municipale  d’un  canton  peut  requérir  la 
garde  nationale  des  cantons  voiüns  : en  ce  cas , 
l’adminiftration  qui  a requis , &,  les  chefs  des 
gardes  nationales  qui  ont  été  requifes  , font  éga- 
lement tenus  d’en  rendre  compte,  au  même  inf- 
tant , à l’adminiftration  départementale. 

XX.  La  force  publique  eft  effentiellemenî 
obéiflante  ; nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 


t 
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TITRE  IX. 

Inflruchon  publique. 
Article  premier. 

Il  y a , dans  la  République , des  écoles  pri- 
maires eu  les  elèves  apprenent  à lire,  à écrire  , 
les  élémens  du  calcul  5c  ceux  de  la  morale  : la 
République  pourvoit  uniquement  aux  frais  du 
logement  des  inftituteurs  prépofés  à ces  écoles. 

II.  Il  y a,  dans  les  diverfes  parties  de  la  Ré- 
publique , des  écoles-  fupérieures  aux  écoles  pri- 
maires, dont  le  nombre  fera  tel,  qu’il  y en 
ait  au  moins  une  pour  deux  départemens. 

III.  Il  y a , pour  toute  la  République , un 
inftitut  national  chargé  de  recueillir  les  décou- 
vertes, de  perfe&ionner  les  arts  5c  les  fciences. 

IV.  Les  divers  établilfemens  d’inftru&ion  pu- 
blique n’ont  entre  eux  aucun  rapport  de  fubor- 
dination  ni  correfpondance  adminiftrative. 

V.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des 
établiiTemens  particuliers  d’éducation  5c  d’inftruc- 
tion , ainfi  que  des  fociétés  libres , pour  concourir 
aux  progrès  des  fciences , des  lettres  5c  des  arts. 

VI.  Il  fera  établi  des  fêtes  nationales  pour 
entretenir  la  fraternité  entre  les  citoyens , 5c  les 
attacher  à la  conïïitution  , à la  patrie  5c  aux  lois. 

TITRE  X. 

Finances. 

Article  premier. 

Contributions  publiques. 

Les  contributions  publiques  font  délibérées  Sc 
fixées  , chaque  année  , par  le  corps  légiflatif. 
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Elles  ne  peuvent  fubfîfter  au  de~là  de  ce  terme  , 
fi  elles  ne  font  expréffement  renouvelées. 

II.  Les  propriétaires  de  fonds  font  impofés  fur 
le  produit  qu’ils  en  retirent. 

Ceux  qui  n’en  pofsèdent  pas , & qui  par  leur 
induftrie  font  en  état  de  fubvenir  aux  dépenfes 
publiques  , payent  une  contribution  perfonnelle. 

III.  Le  corps  législatif  peut  établir  tel  genre 
de  contribution  qu’il  croira  nécefîaire  mais  il 
ne  peut  fupprimer  totalement  la  contribution  foa- 
cière  ni  la  contribution  perfonnelle. 

IV.  Tout  individu  qui,  n’étant  pas  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  V & VI  du  titre  II 
de  la  conftitution , n’a  pas  été  compris  au  rôle 
des  contributions  perfonnelles  , a le  droit  de  fe 
préfenter  à l’admimftration  municipale  pour  s’y 
faire  infcrire  } l’adminiftration  l’y  infcrit , s’il  y 
a lieu  , ôc  détermine  la  fomme  à laquelle  ce  ci- 
toyen doit  être  impofé. 

V.  Les  contributions  de  toute  nature  font  ré- 
parties entre  tous  les  contribuables,  à raifon  de 
leurs  facultés. 

VI.  Le  dirc&oire  exécutif  dirige  & furveiüe 
la  perception  & le  verfement  des  contributions , 
ÔC  donne  , à cet  effet  , tous  les  ordres  néceffaires. 

VII.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépenfe  des 
agences  générales  d’exécution  , lignés  ÔC  certifiés 
par  les  agens  généraux  , font  rendus  publics  au 
commencement  de  chaque  année. 

Il  en  fera  de  même  des  états  de  recette  des 
diverfes  contributions , &.  de  tous  les  revenus 
publics. 

VIII.  Les  états  de  ces  dépenfes  & recettes  font 
diftingués  fuivant  leur  nature  \ iis  expriment  les 
fommes  touchées  ôc  dépenfées,  année  par  année  , 
dans  chaque  partie  d’adminiflration  générale. 
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IX.  Sont  également  publiés  les  comptes  des 
dépenfes  particulières  aux  départemens  & relatives 
aux  tribunaux,  aux  adminiftrations , aux  progrès 
des  fciences , à tous  les  travaux  St  établiftemens 
publics,. 

X Les  adminiftrations  de  département  St  les 
municipalités  ne  pourront  ni  établir  aucune  con- 
tribution publique  , ni  faire  aucune  répartition 
au-delà  des  fommes  fixées  par  le  corps  légiflatif , 
ni  délibérer  ou  permettre , fans  y être  autorifées 
par  lui.,  aucun  emprunt  local  à la  charge  des  ci- 
toyens du  département , de  la  commune  ou  du 
canton. 

Tréforerie  nationale'  & comptabilité . 

XI.  Il  y a cinq  commiftaires  de  la  tréforerie 
nationale  , élus  comme  les  membres  du  confeil 
exécutif,  par  le  corps  législatif,  dans  les  mêmes 
formes. 

Xlî.  La  durée  de  leurs  fon&ions  eft  de  cinq 
années , & l’un  d’eux  eft  renouvelé  tous  les  ans. 

XIII.  Les  commiftaires  de  la  tréforerie  font 
chargés  de  furveiller  la  recette  de  tous  les  deniers 
nationaux  ; 

D’ordonner  le  paiement  de  toutes  les  dépenfes 
publiques  \ 

De  tenir  un  compte  ouvert  de  dépenfe  Sc  de 
recette  avec  tous  les  receveurs  ôc  payeurs  qui  doi- 
vent compter  avec  la  tréforerie  nationale  } 

D’entretenir  avec  les  tréforiers  des  départemens, 
ou  avec  les  adminiftrations , la  correfpondance 
néceftaire  pour  afllirer  la  rentrée  exa&e  & ré- 
gulière des  fonds. 

XIV.  Ils  ne  peuvent  rien  payer  , fous  peine 
de  forfaiture , qu’en  vertu 

i,°  D’un  décret  du  corps  légiflatif  & jufqu’à 
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concurrence  des  fonds  décrétés  par  lui  fur  chaque 
objet  ^ 

2.0  D’une  décifion  du  dire&oire  3 

3.0  De  la  lïgnature  de  l’agent  général  d’exé- 
cution , qui  ordonne  la  dépenfe. 

XV.  Ils  ne  peuvent  aufîi , fous  peine  de  for- 
faiture, effeéfuer  aucun  paiement,  fi  le  mandat 
figné  par  l’agent  général  d’exécution  que  ce 
genre  de  dépenfe  concerne  , n’énonce  pas  la 
date,  tant  de  la  décifion  du  dire&oire  exécutif, 
que  des  décrets  du  corps  légiflatif  qui  autorifent 
le  paiement. 

XVI.  Il  fera  nommé  cinq  commiffaires  de  la 
comptabilité  nationale  , à la  même  époque  , 
dans  les  mêmes  formes  que  les  commiffaires  de 
la  tréforerie. 

XVII.  Ils  feront  également  nommés  pour  cinq 
ans  j l’un  d’eux  eft  renouvelé  chaque  année. 

XVIII.  Les  commiffaires  de  la  comptabilité  fe 
feront  remettre,  aux  époques  fixées  par  la  loi , 
les  comptes  des  divers  comptables,  appuyés  des 
pièces  juflificatives , 8c  pourfuivront  l’apurement 
& le  jugement  de  ces  comptes. 

XIX.  En  cas  de  mort , de  deftitution  ou  de 
démiflion  d’un  des  commiffaires  de  la  comptabi- 
lité ou  de  la  tréforerie,  fon  fucceffeur  efl  nommé 
par  le  corps  légiflatif. 

Le  nouveau  membre  n’eft  élu  que  pour  le  temps 
d’exercice  qui  reliait  à celui  qui  remplace  5 néan- 
moins , fi  ce  temps  n’excède  pas  fix  mois , celui  qui 
efl  élu  exerce  pendant  cinq  ans  ôc  demi. 

XX.  Le  corps  légiflatif  forme  chaque  année  , 
une  lifte  de  deux  cents  jurés  pour  l’apurement 

le  jugement  des  comptes. 

XXI.  Les  commiffaires  de  la  comptabilité 
forment,  fur  çette  lifte,  un  jury  de  vingt  - un 
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citoyens  , parmi  lefquels  le  comptable  aura  droit 
d’en  récufer  lept , & le  diredloire  exécutif  fept 
autre*. 

XXîI.  Si  les  récufations  ne  réduifect  pas  le 
nombre  des  jurés  à fept , les  jurés  non  récufés  fe 
réduiront  à ce  nombre  par  la  voie  du  fort. 

XXII I.  L’  un  des  commdfaires  de  ta  comptabilité 
préfentera  les  pièces  au  jury  , lui  fera  toutes  les 
obfervations  convenables , 5c  donnera  tous  les 
ordres  nécelfaires  pour  le  mettre  en  état  de  porter 
£a  décifîon. 

TITRE  XL 

Relations  extérieures. 

# 

Article  premier. 

' 'Vi.O1'  lij  c i.  { % f -j*/ , ; >\  i,\.  \ ' i •*.-•**• 

La  République  françaife  ne  prend  les  armes  que 
pour  le  maintien  de  fa  liberté,  la  confervation  de 
fon  territoire  , la  défenfe  de  fes  alliés. 

II.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  corps  légiflatif,  fur  la  proportion  for- 
melle Ôc  néceflaire  du  directoire  exécutif. 

II I.  Les  deux  confeils  légifla tifs  concourent, 
dans  les  formes  ordinaires  , au  décret  par  lequel  la 
guerre  efl  décidée. 

IV.  En  cas  d’hoflilités  imminentes  ou  commen- 
cées , de  menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre  contre 
la  République  françaife,  le  dire&oire  exécutif  eft 
tenu  d’employer,  pour  la  défenfe  de  l’état,  les 
moyens  mis  à fa  difpofition  , à la  charge  d’en 
prévenir  fans  délai  le  corps  légiflatif. 

Il  peut  même  indiquer,  en  ce  cas , les  augmen- 
tations de  forces  8t  Ses  nouvelles  difpofltions  légis- 
latives que  Jes  circonflances  pourraient  exiger. 

Y.  Le  dire&oire  feul  peut  entretenir  des1  rela- 
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tions  politiques  su  dehors  , conduire  les  négocia- 
tions , diftnbuer  les  forces  de  terre  & de  mer  , 
ainfî  qu’il  le  juge  convenable , &L  en  régler  la 
dire&ion  en  cas  de  guerre. 

VL  II  eft  autorifé  à faire  des  flipulations  préli- 
minaires , telles  que  des  armillices  , des  neutra- 
lifauons  j il  peut  arrêter  aufîl  des  conventions 
fe  crêtes. 

VII.  Il  appartient  au  pouvoir  exécutif  d’arrêter , 
& de  ligner  ou  faire  ligner  avec  les  puilfances 
étrangères  tous  les  traités  de  paix,  d alliance.,  de 
trêve,  de  neutralité,  de  commerce,  autres  con- 
ventions qu’il  juge  nécellaires  au  bien  de  1 état. 
Ces  traités  8c  conventions  feront  négociés,  au 
nom  de  la  République  françaife  , par  des  agens 
diplomatiques  nommés  par  le  directoire  exécutif, 
ôc  chargés  des  fes  inftruâions. 

VIII.  Dans  le  cas  où  un  traité  renferme  des 
articles  fecrets , les  difpolitions  de  ces  articles  ne 
peuvent  être  deftruCHves  des  articles  patens. 

IX.  Les  traités  ne  font  valables  qu’aptes  avoir 
été  examinés  ôt  ratifiés  par  le  corps  légülatif  * 
néanmoins  ces  conditions  fecrètes  reçoivent  pro- 
vifoirement  leur  exécution  dès  l’inftant  même  où 
elles  font  arrêtées  par  le  directoire  executif. 

X.  L’un  & l’autre  confeil  légillatif  ne  déli- 
bèrent fur  la  guerre  ni  fur  la  paix  qu’en  comité 
général. 

XI.  Les  étrangers , établis  ou  non  en  France , 
fuccèdent  à leurs  parens  étrangers  ou  français  ; iis 
peuvent  contra&er,  acquérir  & recevoir  des  biens 
fîtués  en  France,  & en  difpofer  de  même  que 
tout  citoyen  français,  par  tous  les  moyens  auto- 
fés  par  les  lois. 
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TITRE  XII. 

Révifion  de  la  Conjlitution. 

Article  premier. 

Lorfque  l’expérience  fait  fentir  les  inconvénîens 
de  quelques  articles  de  la  conftitution,  le  confeil 
des  anciens  en  propofe  la  révifion. 

II.  La  propofition  du  confeil  des  anciens  eft , 
en  ce  cas , foumife  à la  ratification  du  confeil  des 
cinq  cents. 

III.  Lorfque  dans  un  efpace  de  fix  années 
confécutives  , la  propofition  du  confeil  des  an- 
ciens , ratifiée  par  le  confeil  des  cinq  cents , a été 
faite  à trois  époques  éloignées  l’une  de  l’autre  de 
deux  années  au  moins , une  affemblée  de  révifion 
efi:  convoquée. 

IV.  Cette  afiemblée  efi  formée  de  deux  membres 
par  département , tous  élus  de  la  même  manière 
que  les  membres  du  corps  légiflatif,  & réunifiant 
les  mêmes  conditions  que  celles  exigées  pour  le 
confeil  des  anciens. 

V.  Le  confeil  des  anciens  défigne , pour  la 
réunion  de  l’afiemblee  de  révifion , un  lieu  diftant 
de  vingt  myiiamètres  ( i ) au  moins  de  celui  où 
liège  le  corps  légifiatif. 

VI.  L’affemblée  de  révifion  â le  droit  de  chan- 
ger le  lieu  de  fa  réfidence  , en  obfervant  la  diftance 
preferite  par  l’article  précédent. 

VII.  L’afiemblée  de  révifion  n’exerce  aucune 
fon&ion  légifiative  ni  de  gouvernement  f,  elle  fe 
borne  à la  révifion  des  lois  conftitutionnelles. 

VIII.  Toutes  les  autorités  continuent  l’exercice 


( i ) Environ  cinquante  lieues. 


/ 


( ti$  ) 

de  leurs  fondions  , jufqu’à  ce  que  les  changemens 
propofés  par  l’aflemblée  de  révifîon  aient  été 
acceptés  par  le  peuple,  ôc  jufqu’à  ce  que  les  nou- 
velles autorités  aient  été  mifes  en'  adiviré. 

IX.  Les  membres  de  l’aflemblée  de  révifîon 
délibèrent  en  commun. 

X.  Les  citoyens  qui  font  membres  du  corps 
légiflatif  au  moment  où  une  afiembîée  de  révifîon 
eft  convoquée  , ne  peuvent  être  élus  membres  de 
cette  afiembîée. 

XI.  L’aflemblée  de  révifîon  adrefle  immédiate- 
ment aux  afTemblées  primaires  le  projet  de  ré- 
forme qu’elle  a arrêté. 

Elle  efl  difToute  dès  que  ce  projet  leur  a été 
adrefle. 

XII.  Les  membres  de  l’aflemblée  de  révifîon 
ne  peuvent  être  recherchés,  accùfés  ni  jugés  en 
aucun  temps,  pour  ce  qu’ils  ont  dit  ou  écrit  dans 
l’exercice  de  leurs  fondions. 

Pendant  la  durée  de  ces  fondions, ils  ne  peuvent, 
en  aucun  cas  , être  mis  en  jugement  , fi  ce  n’eft 
par  une  décifion  des  fnembres  mêmes  de  l’afiem- 
blée  de  révifîon. 

TITRE  DERNIER, 

Difpojitions  générales . 

Article  premier. 

Il  n’exifie  entre  les  citoyens  d’autre  fupériorité 
que  celle  des  fondionnaires  publics , & relative- 
ment à l’exercice  de  leurs  fondions. 

II.  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux,  nî 
aucun  autre  engagement  contraire  aux  droits  na- 
turels de  l’hômme. 

III.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire , écrire  ? 
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imprimer  8t  publier  fa  penfée , fauf  à en  répondre 
devant  la  loi. 

IV.  Nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer  le 
culte  qu’il  a choifî,  ni  forcé  de  contribuer  aux 
depenfei  de  celui  qu’il  n’adopte  pas. 

V.  Il  n’y  a ni  privilège , ni  maîtrife  , ni  ju- 
rande, ni  limitation  à la  liberté  du  commerce  St 
à l’exercice  de  l’induftrie  St  des  arts  de  toute 
efpèce. 

Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre , quand  les 
circonflances  la  rendent  néceffaire  , efl  effentiel- 
lement  provifoire,  St  n’a  d’effet  que  pendant  un 
an  au  plus , à moins  qu’elle  ne  foit  formelle- 
ment renouvelée. 

VI.  Les  citoyens  ont  la  liberté  de  s’affembler 
paifiblement  St  fans  armes } ils  font  alors  fous  la 
fjrveillance  de  la  police , St  ils  ne  peuvent  former 
de  corporations  ni  d’affociations  contraires  à 
l’ordre  public. 

VII.  Aucune  affemblée  de  citoyens  ne  peut 
fe  qualifier  fociété  populaire. 

Aucune  fociété  particulière  s’occupant  de  quef- 
tions  politiques , ne  peut  correfpondre  avec  aucune 
autre,  ni  s’affilier  à elle,,  ni  tenir  des  féances 
publiques,  compofées  de  fociétaires  St  d’affiftans 
diffingués  les  uns  des  autres , ni  impofer  des  con- 
ditions d’admiffion  St  d’éligibilité,  ni  s’arroger 
des  droits  d’exclufîon , ni  faire  porter  à fes  mem- 
bres aucun  ligne  extérieur  de  leur  affociation. 

VIII.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs 
droits  politiques  que  dans  les  affemblées  primaires 
ou  communales. 

IX.  Tous  les  citoyens  font  libres  d’adreffer 
aux  autorités  publiques  des  pétitions } mais  elles 
doivent  être  individuelles  : nulle  affociation  ne 
peut  en  préfenter  de  colle&ives , fi  ce  n’eft  les 
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autorités  conftituées  , 8c  feulement  pour  des 
objets  propres  à leur  attribution. 

X.  La  conftitution  garantit  l’inviolabilité  des 
propriétés  , ou  la  jufte  indemnité  de  celles  dont 
la  néceflité  publique  , légalement  conftatée  , 
exigerait  le  facrifice. 

XI.  Nul  ne  peut  porter  des  marques  exté- 
rieures qui  le  diftinguent  des  autres  citoyens,  8c 
qui  rappellent  des  fondions  antérieurement  exer- 
cées ou  des  fervices  rendus. 

XII.  Les  membres  du  corps  légiftatif  St  tous 
les  fondionnaires  publics  portent , dans  l’exercice 
de  leurs  fondions , le  Âgne  de  l’autorité  dont 
ils  font  revêtus  j la  loi  en  détermine  la  forme.' 

XIII.  Nul  citoyen  ne  peut  renoncer  , ni  en 
tout  ni  en  partie,  à l'indemnité  ou  au  traitement 
qui  lui  eft  attribué  par  la  loi , à raifon  de  fonc- 
tions publiques. 

XIV.  Aucun  des  pouvoirs  inftitués  par  la 
conftitution  n’a  le  droit  de  la  changer  dans  fon 
enfemble  ni  dans  fes  parties  , fauf  les  réformes 
qui  pourront  y être  faites  par  la  voie  de  la  ré- 
vilîon,  conformément  aux  difpolitions  du  tit.  XIIe 

XV.  Le  peuple  français  remet  le  dépôt  de  la 
préfente  conftitution  à la  fidélité  du  corps  législatif , 
du  diredoire  exécutif,  des  adminiftrateurs  Sc  des 
juges  , à la  vigilance  des  pères  de  famille , aux 
époufes  8c  aux  mères , à l’affedion  des  jeunes 
citoyens  , au  courage  de  tous  les  Français. 

XVI.  Le  peuple  français  fe  rappellera  fans  celle 
que  c’eft  de  la  fagefte  des  choix  que  dépendent 
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principalement  la  durée , la  confervation  6c  la 
profpérité  de  la  République. 

Arrête  à la  CommiJJion  des  on%e , le  4 Mef- 
fidor , Van  troifieme  de  la  République . 

Signé  P.  C.  L.  Baudin  (des  Ardennes  ), 
T.  Berlier  , Boissy  , J.  A.  Creuzé-la- 
Touche  ? Daunou  , Durand-  Maillane 
Lanjuinais  , le  Sage  ( d’Eure  6c  Loir  ) ] 
J.  B.  Louvet  (du  Loiret) , L.  M.  Revelljère- 
Lépeaux  ? A.  C.  Thibaudeau. 


Fin  de  l'acle  conJlitutionneL 
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RELATIVES 

A LA  CONSTITUTION. 


As  S EMBLÉES  PRIMAIRES. 

Article  premier» 

Ï L fera  drefie  chaque  année  , avant  la  fin  dû 
mois  pluviôfe  , par  chaque  municipalité  9 un 
tableau  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans 
le  canton  9 aux  termes  de  la  conftitution. 

2.  Lorfque  le  nombre  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  ne  s’élèvera  pas  à plus  de  neuf  cents  9 il 
n’y  aura  qu’une  aflemblée  par  canton  ^ mais  au- 
de  (Tus  de  ce  nombre , il  s’en  formera  au  moins 
deux. 

3.  Chaque  afiembîée  primaire  doit  tendre  à fe 
former , autant  qu’il  fera  pofiible  , au  nombre 
de  fix  cents  , de  telle  forte  cependant  , que  s’il 
y a pîufieurs  afiemblées  dans  le  canton , la  moins 
nombreufe  foit  au,  moins  de  quatre  cent  cin- 
quante ditoyens. 

4.  Lorfqu’il  y aura  pîufieurs  àfiembîées  pri- 
maires dans  un  canton  , l’adminifiration  de  dépar- 
tement fixera  l’arrondifiement  8c  le  lieu  de  la 
tenue  de  chacune  de  ces  aiTemblées* 
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5.  Nul  ne  pourra  être  élu  préfident  , fecré- 
taire  ou  fcrutateur  , s’il  ne  fait  lire  ôc  écrire. 

6.  Pour  cette  élection  , chaque  membre  infcrira 
cinq  noms  fur  fon  bulletin  5 celui  des  citoyens 
préfens  qui  aura  obtenu  la  pluralité  des  fuffrages , 
fera  proclamé  prélident  ^ le  fuivant  fera  fecré- 
taire  , & les  trois  autres  formateurs. 

7.  Lorfqu’ii  y aura  égalité  de  fuffrages  , le 
plus  ancien  d’âge  fera  préféré. 

8.  En  cas  d’abfence  , le  préfident  eft  fuppléé 
par  le  fecrétaire  , celui-ci  par  l’un  des  forma- 
teurs, & ceux-ci  par  les  membres  de  l’affemblée 
qui  ont  eu  le  plus  de  voix  après  eux. 

9.  Le  bureau  ne  fera  plus  renouvelé  lorfque 
les  féances  de  raffembiée  feront  fîmplement 
ajournées  & continuées. 

10.  Les  peines  les  plus  graves  que  l’afTembiée 
primaire  puiffe  infliger  à l’un  de  fes  membres , 
font,  après  le  rappel  à l’ordre  & la  cenfure  pro- 
noncés , l’exclufion  de  la  féance , ou  même  de 
l’affemblée , pendant  tout  le  temps  de  fa  tenue. 

iï.  En  cas  de  voies  de  fait,  d’excès  graves 
ou  de  délits  commis  dans  l’intérieur  de  la  falle 
des  féances,  le  préfident  pourra,  après  y avoir 
.été  autorifé  par  l’aflemblée  , faire  faifir  le  pré- 
venu & l’envoyer  fur-le-cliamp  devant  l’officier  de 
police  du  fûreté  du  lieu. 

Règles  pour  les  élections. 

12.  Les  éleéfrons  des  préfîdens  , fecrétaires  6c 
formateurs  fe  feront  dans  toute  affemblée  publi- 
que , par  un  feul  fcrutin  de  lifte  fimple  6c  à 
la  pluralité  relative. 

13.  L’éleéHon  de  l’agent  particulier  de  chaque 
commune  fe  fait  dans  i’aflèmblée  communale  , 
au  fcrutin  individuel. 
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Si  au  premier  tour  nul  n’a  obtenu  la  majorité 
abfolue  , on  proclame  les  noms  de  ceux  qui 
ont  reçu  un  ou  plufieurs  fufrrages  • & l’on  pro- 
cède enfuite  à un  fécond  tour  de  fcrutin. 

Si  au  fécond  tour  de  fcrutin  il  n’y  a point  en- 
core de  majorité  abfolue  , on  proclame  les  noms 
de  deux  citoyens  qui  ont  obtenu  la  pluralité  re- 
lative. 

Au  troifième  6c  dernier  tour  de  fcrutin,  on  ne 
peut  plus  donner  defuffrages  qu’à  l’un  ou  à l’autre 
de  ces  citoyens. 

Celui  de  ces  deux  citoyens  , qui  , au  dernier 
tour  de  fcrutin  , obtient  la  majorité  abfolue  des 
fuffrages , eft  élu. 

En  cas  d’égalité  de  fuffrages,  le  plus  ancien 
d’âge  eft  préféré. 

14.  Toute  élection  , autre  que  celles  mention- 
nées aux. articles  précédons  , fe  fera  au  moyen 
de  deux  fcrutins  : le  premier,  fïmpiement  prépa- 
ratoire , ne  fervira  qu’à  former  une  lifte  de  préfen- 
tation  ^ le  fécond  , ouvert  feulement  entre  les 
candidats  infcrits  fur  la  lifte  de  préfentatioo  , fera 
définitif,  Sc  confommera  l’élediori. 

15.  Le  fcrutin  de  préfentation  fera  ouvert  pen- 
dant deux  jours  confécutif,  entre  le  lever  6c  le 
coucher  du  foleil.  Chaque  citoyen  écrira  ou  fera 
écrire  fur  fon  bulletin  un  nombre  de  noms  égal 
à celui  des  places  à remplir , 5c  viendra , pen- 
dant cet  intervalle , le  dépofer  au  bureau. 

16.  Dans  la  féance  du  fécond  jour  , à quatre 
heures  , le  bureau  procédera  à la  vérification  5c 
au  recenfement  du  fcrutin  , en  lifant  à haute  voix 
les  noms  infcrits  fur  chaque  bulletin. 

17.  Toutes  ces  opérations  fe  feront  publique- 
ment. 1 

18  Lorfqu’il  s’agira  de  J’éfeâion  d’un  fondions 
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fiaire  attaché  à tout  le  département  ou  à la  Répu- 
blique entière , le  réfultat  du  fcrutin  de  chaque 
aflemblée  primaire,  arrêté  5c  proclamé  par  le  bu- 
reau , fera  envoyé  au  chef-lieu  du  département, 
où  le  recenfement  des  réfultats  du  fcrutin  de  cha- 
que affemblée  primaire  fe  fera  publiquement  par 
les  adminiftrateurs. 

19.  La  lifte  de  préfentation  fera  formée  de  ceux 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix , en  nombre 
triple  des  places  à remplir. 

20.  S’il  y a égalité  de  fuffrages  , le  plus  âgé  fera 
préféré  dans  tous  les  cas  5c  s’il  n’y  a qu’une  place 
à remplir  fur  la  lifte , le  plus  âgé  y fera  feul  infcrir. 

21.  Le  recenfement  général  des  réfultats  des 
fcrutins  faits  par  les  affembiées  primaires , com- 
mencera le  huitième  jour  après  celui  qui  aura  été 
indiqué  pour  l’ouverture  de  l’éleéHon:,  5c  les  fcru- 
tins des  affembiées  primaires  qui  ne  feraient  remis 
à l’adminiftration  du  département  que  poftérieure- 
ment  à cette  époque  , ne  feront  point  admis, 

22.  La  lifte  de  préfentation  des  candidats  ne 
fera  pas  définitivement  arrêtée  après  le  dépouille- 
ment des  réfultats  du  fcrutin  des  affembiées  pri- 
maires. L’adminiftration  du  département  fera  tenue 
de  la  faire  imprimer  Ô£  publier  fans  délai  ^ elle  ne 
fera  confidérèe  que  comme  un  fimple  projet  9 5c 
elle  contiendra  , i.°  la  lifte  des  candidats  qui  au- 
ront obtenu  le  plus  de  fuffrages , en  nombre  triple 
des  places  à remplir  5 2.0  un  nombre  égal  de  fup- 
piéans  , pris  parmi  ceux  qui  auront  réuni  le  plus 
de  voix  après  les  candidats  infcrits  les  premiers  , 
£c  en  fuivant  toujours  l’ordre  de  la  pluralité. 

23.  Dans  les  quinze  jours  qui  fuivront  la  pu- 
blication de  cette  première  lifte  , l’adminiftration 
du  département  recevra  la  déclaration  de  ceux  qui, 
y étant  infcrits , foit  au  nombre  des  candidats , foie 
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au  nombre  des  fuppîéans  , déclareraient  qu’ils  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  pas  accepter.  Le  quinzième 
jour , la  lifte  fera  definitivement  arrêtée  , en  rem- 
plaçant  ceux  des  candidats  qui  auront  refufé , 
d’abord  par  ceux  qui  fieront  infierits  au  nombre  des 
füppléans , 8t  fiucceftîvement  par  ceux  qui,  après 
eux , auront  obtenu  le  plus  de  fuffirage's , en  fiui- 
vant  toujours  entre  eux  Tordre  de  la  pluralité. 

24.  La  lifte  de  préfientation  ainfi  définitivement 
arrêtée , 8c  réduite  au  nombre  triple  des  fiujets  à 
élire  , fera  envoyée  fans  délai  , par  l’adminrftra- 
tion  du  département , aux  aftemblées  primaires  j 
1 admmiftration  indiquera  le  jour  où  les  aftemblées 
primaires  devront  procéder  au  dernier  ficrutin 
d’éleéHon-  mais,  fous  aucun  prétexte , ce  terme 
ne  pourra  être  éloigné  de  plus  de  dix  jours  après 
Ja  clôrure  de  la  lifte  de  préfientation. 

25.  L’aftembiée  étant  réunie  pour  le  fécond  8c 
dernier  ficrutin  , chaque  votant  recevra  au  bureau 
un  bulletin  à deux  colonnes , divifées  chacune  en 
autant  de  cafés  qu’il  y aura  de  fiujets  à nommer 
Tune  de  ces  colonnes  fiera  intitulée  : première -co- 
tonne détection  \ l’autre , colonne  Supplémentaire. 

2 d.  Chaque  votant  inficrira  ou  fera  inficrire  fur 
fa  première  colonne  autant  d’individus  qu’il  y aura_ 
de  places  à élire , 8c  enfuite  fur  la  colonne  fiipplé- 
men taire  un  nombre  de  noms  égal  à celui  infcrit 
fur  la  première  colonne. 

27.  Les  fuffrages  ne  pourront  porter  que  fur  les 
individus  infcrits  dans  la  lifte  de  préfentation. 

28.  Dans  chaque  aiïemblée  primaire  on  fera 
féparément  le  recenfement  des  fiuffrages  portés  fur 
la  première  colonne  d’éle&ion  8c  fur  la  colonne 
fupplémentaire. 

29.  Ces  réfiukats  fieront  envoyés  au  chef-lieu  du 
département , 8c  n’y  fieront  reçus  que  jufqtfiau  hui- 
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tième  jour  après  celui  qui  aura  été  indiqué  pour 
l’ouverture  du  fécond  fcrutin. 

30.  L’adminiftration  du  département  procédera 
publiquement  au  recenfement  général  des  réfultats 
du  fcrutin  envoyé  par  les  aflèmblées  primaires.,  On 
recensera  d’abord  particulièrement  6c  féparément 
le  nombre  des  fuffrages  donnés  à chaque  candidat , 
fur  les  premières  colonnes  d’éle&ion  ? & enfuite 
fpr  les  colonnes  fupplémentaires, 

31.  Si  le  nombre  des  fuffrages  portés  fur  la  pre- 
mière colonne  ne  donne  la  majorité  abfolue  à per- 
fonne.,  on  réunira  la  fomme  des  fuffrages  que  cha- 
que candidat  aura  obtenus  dans  les  deux  colonnes  5 
St  la  nomination  de  t ous  les  fujets  à élire  , ainfi  que 
de  leur.s  fuppléans , fera  déterminée  par  l’ordre  de 
la  pluralité, 

32.  Si  un  ou  plufieurs  candidats  réunirent  la 
majorité  abfolue  par  le  recenfement  des  fuffrages 
portés  fur  la  première  colonne  , leur  éle&ion  fera 
confommée  , 6t  l’on  aura  recours  à l’addition  des 
fuffrages  portés  fur  les  deux  colonnes  que  pour 
les  candidats  qui  n’auront  pas  obtenu  la  majorité 
abfolue  dans  la  première  , 6c  pour  les  places  va- 
cantes après  le  premier  recenfement. 

3 3.  Les  fuppléans  feront  d’abord  ceux  qui , fur 
la  première  colonne  , ayant  obtenu  une  majorité 
abfolue  , auront  le  plus  grand  nombre  de  fuffrages 
après  les  fujets  élus}  enfuite  9 ceux  qui , après  les 
fujets  élus  auront  eu  le  plus  de  fuffrages  par  la 
réunion  des  deux  colonnes , quand  bien  même  ils 
n’auraient  obtenu  que  la  pluralité  relative. 

34.  Le  même  mode  fera  fuivi  pour  les  nomina- 
tions à une  feule  place  } mais  en  ce  cas , 

i.°  Lors  du  fcrutin  de  préfentarion  , chaque 
votant  n’écrira  qu’un  nom  fur  fon  bulletin  } 

2»°  La  lifte  de  préfemation , formée  d’après  ce 
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fcrutin,  contiendra  le  nom  de  treize  candidats  Sc 
d’autant  de  fuppléans  , jufqu’à  ce  qu’elle  ait  été 
réduite  à treize  , & définitivement  arrêtée  ? con- 
formément aux  articles  12,  5c  13  j 

3s°  Lors  du  fcrutin  d’éleéfion  , chaque  votant 
écrira  ou  fera  écrire  fur  la  première  colonne  , 5 c 
fur  la  colonne  fupplémen taire  ? le  nom  de  fix 
autres  individus  } 

4.0  Si  lors  du  recenfement  général  des  fuffrages 
portés  fur  la  première  colonne  , l’un  des  candidats 
a réuni  la  majorité  abfolue , il  fera  élu.  Si  per  forme 
n’a  obtenu  la  majorité  abfolue  , on  réunira  les  fuf- 
frages  de  chaque  candidat  fur  les  deux  colonnes  : 
celui  qui  en  aura  obtenu  le  plus  fera  élu  9 5c  les 
fix  candidats  qui  auront  eu  le  plus  de  fuffrages 
feront  les  fuppléans  dans  l’ordre  de  la  pluralité. 

35  Lors  du  recenfement  du  dernier  fcrutin  9 
les  bulletins  où  l’on  aurait  donné  un  ou  plufieurs 
fuffrages  à des  citoyens  qui  ne  feraient  pas  infcrits 
fur  la  lifte  de  préfentation , ainfi  que  ceux  qui  ne 
contiendraient  pas  fur  chaque  colonne  le  nombre 
des  fuffrages  exigés  ? feront  annuliés. 

36.  Le  même  citoyen  pourra  être  porté  à-îa-fois 
fur  plufieurs  liftes  de  préfentation  pour  des  places 
différentes. 

37.  Lorfqu’U  s’agira  de  î’élecfion  d’un  fonc- 
tionnaire public  propre  au  canton  , radmihiftrar 
tion  municipale  remplira  les  fondions  attribuées 
par  les  précédens  articles  à l’adminiftration  de 
département. 

Corps  législatifs. 

38.  Le  confeil  des  anciens  ÔC  le  confeildes  cinq 
cents  choififfent  chacun , hors  de  fon  fein  ? deux 
rédaéfeurs  pris  parmi  les  hommes  les  plus  exercés 
dans  les  lettres  & dans  la  fcience  des  lois  $ ils 
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font  chargés  de  la  rédaction  des  procès-verbaux. 

39.  Ils  rendent  compte  fommaitement  des  mo- 
tifs développés  dans  la  difcuflion. 

40.  La  leêture  du  procès-verbal  de  chaque 
féance  efl:  faite  à l’ouverture  de  la  féance  fui- 
vante  , par  les  membres  de  chaque  confeil , faifant 
les  fonctions  de  fecrétaire. 

41.  Les  réda&eurs  n’ont  la  parole  què  pour  don- 
ner les  éclairciflemens  qui  leur  font  demandés , 
& répondre  aux  interpellations  qui  leur  font  faites. 

42.  Ils  ne  délivrent  St  ne  lignent  aucune  expé- 
dition ni  extrait. 

43.  Ils  rédigent  le  procès-verbal  dans  l’enceinte 
du  lieu  des  féances  ou  dans  un  local  qui  leur  efl: 
préparé.  Ils  ne  peuvent  emporter  au  dehors  aucune 
des  pièces  qui  leur  font  remifes. 

44.  Leur  trairement  efl  égal  4 l’indemnité  des 
membres  du  corps  iégiflatif. 

45.  II  ne  peut  être  décerné  contre  eux  aucun 
mandat  d’arrêt , fice  n’eft  le  cas  de  flagrant  délit > 
fans  en  référer  au  corps  légiflaûf, 

46.  Les  deux  rédacteurs  font  nommés  pour 
quatre  ans  , & peuvent  être  réélus. 

47  Ils  font  deftitués  lorfque  , par  leur  fait  , il 
fe  trouve  dix  procès-verbaux  en  retard. 

Agen  S GENERAUX  JŸ EXÉCUTION . 


48.  Il  y a fîx  agens  généraux  d’exécution  , 
nommés  par  le  dire&oire  exécutif,  favoir  : 

Un  de  la  juftice , 

Un  de  l’intérieur , 

Un  de  la  guerre  , 

Un  de  la  marine  ôc  des  colonies , 

Un  des  finances , 

Un  des  relations  extérieures. 
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49*  Ces  agens  correfpondent  dire&ement  avec 
les  autorités  qui  font  tenues  de  recevoir  & d exé- 
cuter leurs  ordres. 

50.  Les  agens  généraux  d’exécution  nomment 
refpeéLvement  les  employés  dans  leurs  bureaux  5 
ils  en  font  refponfables. 

51.  Le  corps  légiftatif  détermine  le  nombre  St 
le  traitement  de  ces  employés. 

Corps  administratifs  de  départe- 
ment ET  MUNICIPALITÉS. 

52.  Les  adminiftrateurs  de  chaque  département 
feront  choifts  par  tous  les  citoyens  du  même  dé- 
partement. 

53.  Les  membres  de  chaque  municipalité  feront 
élus  parmi  les  citoyens  qui  réfideront  dans  le  reftort 
de  l’adminiftration  municipale. 

Adminiftrations  de  département . 

54.  Les  adminiftrations  de  département  ne 
pourront  délibérer  qu’an  nombre  de  trois  mem- 
bres au  moins. 

55.  Le  préftdent  fera  nommé  par  l’adminiftra- 
tion  tous  les  ans. 

Le  fecrétaire  fera  élu  par  l’adminiftration  St 
pris  hors  de  fon  fein  ; il  peut  être  remplacé  lorf- 
que  l’adminiftration  le  juge  convenable. 

56.  Le  fort  décidera  de  l’ordre  de  fortiedes  cinq 
adminiftrateurs  de  chaque  département,  qui  feront 
nommés  dans  la  prochaine  éleftion. 

Muncipalités  de  canton . 

5 7.  Il  y aura  en  chaque  commune  dont  la  po- 
pulation eft  inférieure  à 5 ,000  habitans , un  agent 
municipal  & un  adjoint. 
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comrn  reUDi0n  des  3§ens  municipaux  de  chaque 
commue  formera  la  municipalité  du  canton! 

*»  ^rsjsx*’  *—"* 

**?•?, ,epins 

zpeni  m >eS  a?£S  aux<ïueIs  concourent  les 
ils  v mn,'ClpaM  dans  ^ municipalité  du  canton  , 

ventionc!  f •P3Jr  des  prücès  verbaux  contra- 
ts F UX  T de  pol!ce  municipale , ou  rurale. 

autre 'pm  -aude  maladle  ’ d’abfence  ou  de  tout 
autre  empêchement  momentané  de  l’agent  muni- 

fnb  l 1°”  adl0Inr  le  remplacera  provifoirement , 

_>r^VLes  municipalités  tiendront  des  affemblées 
niftr  F qU!f  ’!e^ueIles  ^ront  fixées  par  l’admi- 
ç’a/Tp  6 eParrernenr?  elles  pourront  en  outre 

;l]0  ^ er  extraor£^naifement  lorfqu’elles  le 
jugeront  convenable. 

„J2'  Les  Semblées  primaires  du  canton  élifent, 
P rmi  tous  les  citoyens  qui  l’habitent , un  prélident 
a municipalité , qui  en  dirige  les  opérations, 
elt  renu  de  réliderdans  le  chef-lieu  du  canton. 

1 convoque  ies  alTemblées  extraordinaires. 

3*  I-es  agens  des  diverfes  communes  compo- 
iant  la  municipalité  du  canton,  feront  renouvelés 
e deux  en  deux  ans  et  par  moitié  chaque  année 
- e or*e  neanrnoins  que  chaque  commune  ait  tou- 
jours Ion  agent  à l’adminiftration  municipale  du 
canton.  r 

Si  le  nombre  des  communes , & conféquem- 
îricnt  es  agens , fe  trouve  impair , par  exemple 
e cinq  , le  renouvellement  s’opérera  alternative- 
ment par  deux  , puis  par  trois , ou  dans  cette 
proportion  pour  tout  autre  nombre. 
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L’ordre  de  fortie  des  agens  fera  , pour  la  pre- 
mière fois,  déterminé  par  le  fort. 

Municipalités  des  communes  au- deffus  de  5,000 
habitans  jufyuà  ico,ooo. 

64.  Dans  les  communes  dont  la  population  efô 
de  5,000  à 10,000  habitans,  il  y aura  cinq  offr- 
ciers  municipaux  -, 

Neuf  depuis  10,000  jüfqu’à  25,000  $ 

Vingt-un  depuis  25,000  jufqu’à  50,0005 

Vingt-fept  depuis  50,000  jufqu’a  100,000. 

65.  Ils  feront  élus  chaque  année  par  tous  les 
citoyens  defdues  communes , par  moitié , ou  par 
partie  la  plus  approximative  delà  moitié  , ôc  dans 
ce  dernier  cas,  alternativement  par  la  fraction 
la  plus  faible  5c  par  la  fraction  la  plus  forte. 

Ainfi,  là  où  le  premier  renouvellement  fera  de 
deux,  le  fuivant  fera  de  trois. 

Pour  la  première  fois , la  partie  fortant  fera  celle 
qui  aura  obtenu  le  moins  de  fuffrages. 

66.  Celui  des  officiers  municipaux  qui  aura  ob- 
tenu le  plus  de  fuffrages , fera  préîident  de  ia; 
municipalité  durant  deux  ans. 

Municipalités  des  communes  au  - deffus  de 
100,000  habitans, 

67.  En  toute  commune  dont  la  population  s’é- 
lève au  deffus  de  100,000  habitans,  il  y aura 
au  moins  trois  municipalités. 

68.  Les  limites  de  chaque  municipalité  feront 
en  ce  cas  déterminées  par  1 admintftration  du  dé- 
partement , de  manière  que  la  population  de  l’ar- 
rondiffement  de  chaque  municipalité  n’excède  pas 
50,000  individus, & ne  foit  pas  moindre  de  30,000. 

69.  Chacune  de  ces  municipalités  nommera 
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quinze  officiers  municipaux  , qui  feront  renou- 
velés comme  il  eit  dit  en  l’article  14.  -, 

La  préfidence  fera  déférée  à celui  qui  aura  réuni 
le  plus  de  fuffrages. 

70. 1"1  y aura  un  bureau  central  pour  lesappro- 
vifionnçmens  & pour  les  autres  objets  qui  feront 
jugés  indivifîbles  par  le  corps  légiflatif. 

Ce  bureau  fera  compofé  de  trois  membres 
nommés  par  le  département  & confirmés  par  le 
pouvoir  exécutif. 

71.  Ces  trois  commiffaires  du  bureau  central 
arrêteront  feuls  les  mefures  de  leur  attribution. 

Néanmoins  ils  pourront  appeler  près  deux  un 
ou  plufîeurs  membres  de  la  municipalité,  pburfe 
concerter  fur  les  befoins  & fur  les  relfources. 

72.  Quand  les  commiffaires  du  bureau  central 
auront  arrêté  des  mefures  d’un  intérêt  jugé  indivi- 
lible  quant  à la  partie  ordonnative,  St  dont  l’exé- 
cution pourra  fe  divifer  , ils  pourront  en  faire 
la  délégation  totale  ou  partielle  à chaque  mu- 
nicipalité pour  ce  qui  la  concernera. 

73.  Ces  commiffaires  feront  fous  la  furveillance 
St  l’autorité  immédiate  du  département. 

Difpojîtions  communes  à toutes  les  municipalités • 

74.  Les  municipalités  foit  de  canton,  foit  de 
commune  au  - deffous  de  5,000  habitans , foit 
enfin  d’arrondiffement  de  commune  au-deffus  de 
100,000  habitans,  font  toutes  chargées  des  mêmes 
fondions  telles  qu’elles  fe  trouvent  déterminées 
par  les  lois. 

Il  n’y  a po  nt  le  fupériorité  entre  les  municipa- 
lités ÿ elles  ont  pour  centre  commun  l’adminiffration 
de  département. 

75.  Leurs  délibérations  ne  peuvent  être  prifes 
qu’à  la  pluralité  des  fuffrages  des  membres  préfens* 
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Elles  ne  peuvent  délibérer  qu’avec  le  concours  de 
la  moitié  plus  un  des  officiers  municipaux.  ^ 

76.  Les  officiers  municipaux  ne  peuvent  être 
réélus  qu’une  fois  fans  intervalle. 

Tribunaux . 

77.  Il  y aura  pour  le  département  de  la  Seine 
deux  tribunaux  civils  compofés  comme  les  tribu- 
naux civils  des  autres  départemens. 

Ils  auront  pour  reffort , l’un  la  partie  du  nord 
de  la  Seine  , l’autre  la  partie  du  midi  avec  les  îles. 

78.  Chacun  de  ces  deux  tribunaux  enverra  au 
tribunal  criminel  deux  juges  pris  dans  chacune 
de  fes  ferions. 

79.  Les  deux  préfidens  des  deux  tribunaux 
civils  feront  directeurs  du  jury  d’accufation.  Ils 
fe  partageront  les  affaires  dans  l’ordre  où  elles 
arriveront. 

Tribunal  de  caffation. 

80.  Lors  des  prochaines  élevions , il  fera  nom- 
mé neuf  juges  , pour  en  remplacer  le  même  non> 
bre  dans  le  tribunal  de  caffation  ' ces  neuf  juges 
feront  nommés  par  neuf  départemens  du  nombre 
de  ceux  qui  n’ont  point  exercé  le  droit  d’élire  en 
1791  , bc  indiqués  par  le  corps  légiflatif  fuivant 
l'ordre  alphabétique. 

81.  Les  autres  départemens  qui  n’ont  point 
exercé  le  droit  d’élire  en  1791  , nommeront 
fucceffivement  lors  des  élevions  fuivantes  ? dans 
l’ordre  du  tableau  alphabétique* 

82.  Cet  ordre  fera  fuivi  pour  les  départemens 
qui  ont  exercé  le  droit  d’élire  en  1791,  lorfque 
leur  tour  de  nommer  fera  revenu. 

83.  Les  juges  du  tribunal  de  caffation  tireront 
au  fort  ceux  qui  doivent  fortir,  jufqu’à  ce  que  le 
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tribunal  foit  compofé  de  membres  en  tour  de 
fortie  après  un  exercice  de  cinq  ans* 

Haute-cour  de  juflice . 

84.  Le  jury  près  la  haute-cour  de  juftice  fera 
compofé  de  vingt- quatre  membres,  ôc  il  ne  pourra 
juger  qu’à  ce  nombre. 

85*  Les  jurés  nommés  par  les  départemens  ne 
feront  admis  à propofer  aucune  excufe  pour  fe 
difpenfer  d’être  infcrits  fur  la  Me  des  jurés  de  la 
haute-cour  de  juftice. 

86.  Lorfque  la  formation  de  la  haute  cour  de 
juftice  aura  été  proclamée , ceux  des  jurés  infcrits 
fur  la  lifte  qui  croiraient  avoir  des  excufes  légi- 
times à propofer , pourront  les  envoyer  avec  les 
pièces  juftificatives*  Les  juges  de  la  haute-cour 
de  juftice  en  jugeront  la  validité. 

87*  Si  les  excufes  propofées  font  jugées  légiti- 
mes , les  noms  des  jurés  qui  les  auront  préfentées 
feront  retirés  de  la  lifte. 

88.  Après  que  le  jury  aura  été  déterminé , ceux 
qui  feront  nommés  pour  le  compofer  ne  feront 
plus  admis  à propofer  aucune  excufe  , ft  ce  n’eft 
pour  impoftibilité  phyfique  légalement  conftatée  , 
te  certifiée  par  la  municipalité  de  leur  rélîdence. 

89.  Les  jurés  qui  feront  définitivement  convo- 
qués , ne  pourront  fe  difpenfer  de  fe  rendre  au 
lieu  défigné,  fous  peine  d’une  amende  égale  à 
leur  impofition  dire&e  de  l’année , te  d’être 
déchus  pour  fix  ans  du  titre  de  citoyen. 

90.  Celui  qui  aura  été  nommé , dans  un  dépar- 
tement , juré  pour  la  haute-cour  de  juftice , ne 
pourra  plus  être  nommé  pour  les  mêmes  fondions 
pendant  le  cours  de  fa  vie. 

91.  L’orfqu’un  ou  plufieurs  des  jurés  convo- 
qués près  la  haute-cour  de  juftice  , ne  pourront 
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pas  pour  caufe  de  maladie  , remplir  leurs  fonc- 
tions , ils  feront  remplacés  par  des  jurés  pris  au 
fort  fur  la  lifte  du  depanêment  dans  lequel  fiégera 
la  haute-cour  de  juftice. 

91.  L’accu  le  aura  la  faculté  d’exercer  , fans 
donner  de  motifs , le  double  des  récufations  accor- 
dées  par  la  loi  far  la  procedure  par  jurés. 

Ce  nombre  fera  le  même  , foit  qu’il  y ait  un 
accufé  feul  ou  plusieurs  co-accufés. 

93.  Le  délai  pour  exercer  toutes  les  récufa- 
tions  , fera  de  quinze  jours. 

94.  Les  accusateurs  nationaux  pourront  pro- 
poler  des  récufations  motivées , qui  feront  jugées 
par  les  juges. 

95.  Les  témoins  indiqués  dans  le  cours  de  l’inf^ 
tru&ion  pourront  être  entendus  par  les  juges  de 
paix  des  lieux  de  leur  réftdence  , s’ils  font  éloignés  y 
fur  une  commiiïîon  des  juges  de  la  haute-cour  de 
juft.xe  , à qui  les  difpofttions  feront  envoyées  , 
rédigées  par  écrit  1 ces  témoins  ne  feront  aflignés 
à la  haute-cour  de  juftice  que  pour  afîifter  aux 
débats. 

96.  Auftitot  que  la  procédure  fera  en  état , 5c 
le  jury  détermine  , les  juges  feront  convoquer  les 
vingt -quatre  membres  dont  il  fera  compofé  , 
lefquels  feront  tenus  de  fe  rendre  au  lieu  défig né, 
dans  quinze  jours  après  la  notification  du  man- 
dement des  juges. 

97.  Les  juges  de  la  haute-cour  de  juftice 
adrefleront  leurs  mandemens  aux  procureurs- 
fyndics  des  départemens  où  auront  été  nommés 
les  jurés  convoqués  , pour  les  leur  faire  notifier. 

98.  Les  autres  formes  de  procéder  établies  pour 
les  tribunaux  criminels,  feront  fuivies  par  la 
haute-cour  de  juftice. 

99.  Les  jurés  qui  feront  convoqués  par  la  haute- 
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cour  de  juftice  recevront  une  indemnité  égale  aux 
deux  tiers  de  celle  des  membres  du  corps  légiflatif. 

Force  armée . 

100.  Le  comité  militaire  eft  chargé  de  faire 
dans  .l’orgatiifation  aétuelle  des  gardes  nationales 
les  changemens  que  néceffitent  les  bafes  expri- 
mées dans  la  conftitution  pour  retablilfement  des 
adminiftracions  de  département-^  de  canton. 

101.  Les  lois  exiftantes  continueront  d’avoir 
provifoirement  leur  exécution. 

Organisation  te  F instruction  pl/- 

BLIQUE » 

i.6  Écoles  primaires « 

102.  Conformément  à l’article  premier  du  titre 
IX  de  la  conftitution  , il  sera  établi,  dans  chaque 
canton  de  là  République  , une  ou  pluiieurs  écoles 
primaires. 

103.  Les  arrondhTemens  des  écoles  primaires 
feront  arrêtés  par  les  adminiftrations  de  dépar- 
tement. 

104.  Il  fera  fourni  par  la  République , un  local  * 
tant  pour  fervir  de  logement  à l’inftituteur  de 
chaque  école  primaire,  que  pour  recevoir  les  élèves 
pendant  la  durée  des  leçons. 

L’inftituteur  recevra  une  fomme  annuelle  pour 
fon  logement,  lorfque  lésadminiftrateurs  de  dépar- 
tement le  jugeront  plus  ‘convenable. 

105.  Les  inftituteurs  primaires  feront  nommés 
par  les  adminiftrations  de  département,  fur  la  pré- 
sentation des  adminiftrations  municipales. 

106.  Ils  ne  pourront  être  deftituées  que  par  le 
concours  des  mêmes  adminiftrations. 

107.  Les  autres  régîemens  relatifs  au  régime  des 
écoles  primaires  feront  arrêtés  par  les  adminiftra- 
tions 
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lions  de  département,  5c  communiqués  au  direc- 
toire exécutif. 

108.  Les  adminiftrations  municipales  furveille- 
ront  immédiatement  les  écoles  primaires , 6c  y 
maintiendront  l’exécution  des  lois  6c  des  arrêtés 
des  adminiftrations  fupérieures. 

109.  L’éducation  des  filles  eft  réfervée  aux 
foins  domeftiques  des  parens , 6c  aux  établifle- 
mens  libres  6c  particuliers  dïnftruélion. 

2.0  Écoles  centrales # 

110.  Il  fera  établi  une  école  centrale  par  deux 
départeinens. 

in.  L’enfeignement  y fera  divifé  en  trois 
ferions  : 

Il  y aura  dans  la  première  fe&ion  , 

Un  profeifeur  d’hiftoire  naturelle  , 

Un  de  géographie  & d’hiftoire  , 

Un  de  langues  anciennes  , 

Un  de  langues  vivantes  , 

Un  des  arts  du  deflein  , 

Un  des  ars  5c  métiers. 

Il  y aura  dans  la  deuxième  fe&ion  , 

Un  profefteur  de  chimie  6c  de  phyfique  expé- 
rimentale , 

Un  de  mathématiques  , 

Un  de  Tanalyfe  des  fentations  6c  idées  , 

Un  de  grammaire  générale. 

Il  y aura  dans  la  troifiéme  fe&ion  , 

Un  profefteur  de  belles-lettres  6c  de  la  théorie 
générale  des  beaux  arts  , 

Un  de  morale  , 

Un  d’économie  politique  , 

Un  de  légiflation  politique  6c  civile  , 

Un  d’hygiène  , d’accouchement , Sc  des  prin- 
cipes généraux  de  l’art  de  guérir.  K 
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1 1 2.  Un  même  profeffeur  pourra  être  chargé 
de  plufieurs  des  parties  de  l’enfeignement  énoncées 
dans  le  précédent  article  , lorfqu’il  en  fera  jugé 
capable. 

113.  Les  élèves  ne  feront  admis  aux  cours  de 
la  première  feéHon  , qu’après  l’âge  de  onze  ans  3 
aux  cours  de  la  fécondé  feéHon  , qu’à  l’âge  de 
quatorze  ans  accomplis  aux  cours  de  la  troifième 
feéfion  , qu’à  l’âge  de  feize  ans  au  moins. 

114.  Les  profeiîèurs  des  écoles  feront  nommés 
par  les  adminiftrations  de  département  • ils  ne 
pourront  être  defîitués  que  par  un  arrêté  des  mêmes 
adminifb*ateurs , confirmé  par  le  directoire  exé' 
cutif. 

1 1 5.  Auprès  de  chaque  école  centrale  il  y aura , 

Une  bibliothèque  publique  , 

Un  jardin  8t  un  cabinet  d’hifloire  naturelle  , 

Un  cabinet  de  phifique  expérimentale  , 

Une  colle&ion  de  machines  ôc  modèles  pour 
les  arts  & métiers. 

ii(5.  Le  bibliothécaire  eft  affipiilé  aux  pro- 
feffeurs  pour  la  nomination  , la  deftitution  èc  le 
traitement. 

1 17.  Chaque  élève  d’une  école  centrale  paiera  , 
entre  les  mains  des  receveurs  du  département , une 
contribution  annuelle  de  100  francs  5 la  moitié  du 
produit  total  fera  répartie,  chaque  trimeftre,  entre 
tous  les  profeffeurs. 

Pourra  néanmoins  l’adminiflration  du  départe- 
ment exempter  de  cette  contribution  un  quart  des 
élèves  de  chaque  feéfion  , pour  eaufe  d indigence. 

11 8.  Le?  autres  réglemens  relatifs  aux  écoles 
centrales  feront  arrêtées  par  les  adminiftrateurs  de 
département,  fit  confirmés  par  le  direéfoire  exé- 
cutif 

119.  Les  communes  qui  poffédaient  des  éta- 
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blifTemens  d’inftru&ion  connus  fous  le  nom  de 
{ collèges , 5c  dans  lefqueUes  il  ne  fera  point  placé 
d’ecoles  centrales , pourront , fi  leur  population 
excède  10,000  habitans , & fi  elles  font  éloignées 
de  quatre  myriamètres  ( t ) de  l’école  centrale  la  plus 
voiline  , conferver  les  locaux  qui  étaient  affe&és 
auxdits  collèges , pour  y organifer , à leurs  frais , 
des  écoles  centrales  fupplémentaires. 

120.  Sur  la  demande  ces  citoyens  defdites 
communes , & fur  les  plans  propofés  par  leurs 
adminiftrations  municipales . & approuvés  par  les 
adminiflrateurs  de  département , l’organifation  des 
écoles  centrales  fupplémentaires,  & les  modes  de 
la  contribution  néceflaire  à leur  entretien  , feront 
décrétés  par  le  corps  légiflatif. 

121.  L’organifation  des  écoles  centrales  fup- 

pîémentaires  fera  rapprochée , autant  que  les 
localités  le  permettront  , du  plan  commun  des 
écoles  centrales  tracé  dans  les  articles  no,  m , 
112,  1 1 3 , 114,  115,  11 6,  11 7,  118. 

3.0  Ecoles  publiques  , relatives  a certaines  fonc* 
tions  , profejfions  , &c. 

122.  Il  fera  établi  dans  la  République, 
Trois  écoles  de  l’art  militaire  , 

Trois  écoles  de  navigation  , 

Trois  écoles  de  peinture,  fculpture,  archi- 
te&ure , 

Trois  écoles  de  fciences  politiques  , 

Trois  écoles  des  travaux  publics  , 

Trois  écoles  des  mines  , 

Trois  écoles  de  médecine  , 

Trois  écoles  vétérinaires, 

Deux  écoles  de  fourds-fnuets. 

123.  Le  comité  d’infïruéfcion  publique  efi 

(1)  Environ  dix  lieues. 
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chargé  de  préfenter  le  projet  de  l’organifation  de 
ces  écoles. 

4.0  Injlitut  national  des  fciences  & arts . 

124.  Lmftitut  national  des  fciences  8c  arts 
appartient  à toute  la  République  $ il  eft  fixé  à 
Paris. 

Il  eft  deftiné  , 

i.°  A étendre  les  progrès  des  fciences  & des 
arts  ; 

2.0  A correfpondre  avec  les  fociétés  favantes 
étrangères , pour  enrichir  la  France  des  décou- 
vertes des  autres  nations  5 

3.0  A fuivre  , conformément  aux  ordres  du 
corps  légifiatifÔt  du  dire&oire  exécutif,  les  tra- 
vaux fcientifiques  littéraires  qui  auront  pour 
objet  futilité  générale  6c  la  gloire  de  la  Répu- 
blique. 

125.  Il  eft  compofé  de  membres  réfidant  à 
Paris  , 6c  d’aflociés  répandus  dans  les  differentes 
parties  de  la  République  françaife.  Il  pourra  s’afi 
focier  des  favans  étrangers. 

126.  Il  eft  divifé  en  quatre  clafles  ? 6c  chaque 
claffe  eft  partagée  en  plufieurs  fe&ions  , confor- 
mément au  tableau  fuivant  : 
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127.  Un  même  membre  ne  peut  appartenir 
â deux  claffes  différentes  ; néanmoins  les  membres 
d une  claffe  peuvent  affifler  aux  conférences  6c 
concourir  aux  travaux  d’une  autre  claffe. 

128.  Les  deux  premières  claffes  de  l’inftitut 
national  font  chargées  de  diriger  6c  furveiller,  fous 
les  ordres  du  directoire  exécutif  , 

L obfervatoire  de  Paris , 6c  le  muféum  d'hifioire 
naturelle  , avec  les  cours  publics  qui  y font  établis. 

1 29.  Les  deux  autres  claffes  font  chargées  de 
diriger  6c  furveilier , fous  les  ordres  du  directoire 
exécutif, 

La  bibliothèque  nationale  6>C  les  cours  de  lan- 
gues orientales  qui  y font  établis  $ 

Le  muféum  des  médailles  6>C  d’antiquités  } 

Celui  de  peinture  , fculpture  , architecture  , 
Sc  l’école  de  mufique. 

îjo.  Pour  la  première  formation  de  l’inflitut , 
un  quart  de  fes  membres  fera  nommé  par  le  direc- 
toire exécutif  , & nommera  les  trois  autres  quarts. 

Dans  la  fuite  $ les  nominations  feront  faites  par 
1 inftitut  lui-même  fur  la  préfentation  des  mem- 
bres de  la  claffe  où  il  fe  trouvera  des  places  va- 
cantes j chaque  nomination  devra  être  confirmée 
par  le  directoire  exécutif. 

1 3 1.  L’inftitut  national  aura  quatre  féances  pu- 
bliques chaque  année  ^ de  plus  , il  rendra  compte 
tous  les  ans  au  corps  législatif  êc  au  directoire  exé- 
cutif, des  progrès  des  Sciences , des  arts,  6c  des 
travaux  de  chacune  de  ces  claffes. 

132.  Les  autres  réglemens  relatifs  à l’inftitut 
national  feront  arrêtés  par  cet  infîitut  lui-même  , 
approuvés  par  le  directoire  exécutif,  6c  préfentés 
enfuite  au  corps  légiflatif. 
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5.0  Encouragemens  , récompenfes  & honneurs 
i -publics . 

133.  L’inftitut  national  nommera  tous  les  ans, 
au  concours  , 1 vingt  citoyens  qui  feront  chargés 
de  voyager  , 8c  de  faire  des  obfervanons  relatives 
à l’agriculture , tant  dans  les  dépanemens  de  la. 
République  que  dans  les  pays  étrangers. 

134.  Ne  pourront  être  admis  au  concours  que 
ceux  qui  rempliront  les  conditions  fuivantes  , 

i.°  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  ; 

2.0  Etre  propriétaire  ou  fils  de  propriétaire  d’un 
domaine  rural , formant  un  corps  d’exploitation  , 
ou  fermier  ou  fils  de  fermier  d’un  corps  de  ferme 
d’une  ou  plufieurs  charrues  par  bail  de  trente  ans 
au  moins  ; 

3.0  Savoir  la  théorie  8c  la  pratique  des  princi- 
pales opérations  de  l’agriculture  ; 

4.0  Avoir  des  connaiffances  en  arithmétique  , 
en  géométrie  élémentaire , en  économie  politique  , 
en  hiftoire  naturelle  en  général , mais  particuliè- 
rement en  botanique  5c  en  minéralogie. 

135.  Les  citoyens  nommés  par  l’inftitut  national 
voyageront  pendant  trois  ans  aux  frais  de  la  Répu- 
blique, 8c  moyennant  un  traitement  que  le  corps 
légifîatif  déterminera. 

Ils  tiendront  un  journal  de  leurs  obfervations , 
correfpondront  avec  l’inftitut  national , 8c  lui 
enverront  tous  les  trois  mois  les  réfuitats  de 
leurs  travaux  , qui  feront  rendus  publics. 

136.  Le  palais  national  à Rome , deftiné  à des 
élèves  français  de  peinture  , Iculpture  8c  architec* 
ture,  fera  confervé  pour  le  même  objet. 

137.  Cet  établifTement  fera  dirigé  par  un  peintre 
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français  , ayant  féjourné  en  Italie , lequel  fera 
nommé  par  le  directoire  exécutif  pour  fix  ans. 

138.  L’inflitut  national  diftribuera  tous  les  ans 
au  concours  , un  prix  de  peinture  , un  de  fculp- 
ture  , & un  d’archite&ure. 

139.  Les  prix  pourront  être  remis  à l’année  fui- 
vante  , fi  aucun  des  concurrens  n’a  été  jugé  digne 
d’en  obtenir. 

140.  Les  artiftes  français  qui  auront  remporté 
l’un  de  ces  prix , feront  envoyés  à Rome.  Iis  y 
réfideront  cinq  ans  dans  le  palais  national  , où  ils 
feront  logés  8t  nourris  aux  frais  de  la  République , 
comme  par  le  paffé  : ils  feront  indemnifés  de  leurs 
frais  de  voyage. 

14 1.  La  nation  accorde  à vingt  élèves  dans 
chacune  des  écoles  établies  par  les  paragraphes 
2.0  Sc  3.0  ci-delfus,  des  penfions  temporaires  , 
dont  le  maximum  fera  déterminé  chaque  année 
par  le  corps  légillatif. 

Les  élèves  auxquels  ces  penfions  feront  appli- 
quées, feront  nommés  par  le  dire&oire  exécutif, 
fur  la  préfentation  des  profeffeurs  Si  des  adminif- 
trations  de  département. 

142.  Les  inftituteurs  & les  profeffeurs  qui 
auront  rempli  leurs  fondions  durant  vingt-cinq 
années,  recevront  une  penfion  égale  à leur  traite- 
ment. 

143.  Il  fera , dans  les  fêtes  publiques  , décerné , 
des  prix  ou  récompenfes  honorifiques  aux  élèves 
qui  le  feront  diftingués  dans  les  écoles  nationales. 

144.  Les  récompenfes  feront  également  décer- 
nées dans  les  mêmes  fêtes  aux  inventions  & décou- 
vertes utiles  , aux  fuccès  diftingués  dans  tous  les 
arts  , aux  belles  a&ions  , & à la  pratique  conf- 
iante des  vertus  domelliques  & fociales. 

14 5.  Le  corps  légillatif  décerne  les  honneurs 

du 
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du  Panthéon  aux  grands  hommes  morts  depuis  dix 
ans. 

<5.°  Fêtes  nationales. 

i'4&  Dans  chaque  canton  de  la  république  il  fera 
célébré  chaque  année  lix  fêtes  nationales  , favoir  : 
Celle  de  la  Jeunefie  , le  io  germinal  ; 

Celle  des  Époux,  le  io  floréal  $ 

Celle  de  la  Réconnaifiance  , le  io  prairial  5 
Celle  de  l’Agriculture  , iè  10  meffidor  ^ 

Celle  de  la  Liberté  ? les  9 8c  10  thermidor^ 
Celle  des  Viellards , le  10  fruéfidor. 

147.  La  célébration  des  fêtes  nationales  de 
canton  confilte 

En  chants  patriotiques  , 

En  difeours  fur  la  morale  , 

En  banquets  fraternels , 

En  divers  jeux  publics  propres  à chaque  localité , 
Et  dans  la  diflribution  des  récompenfes  men- 
tionnés aux  articles  143  , 144  145  précédées» 

148.  L’ordonnance  des  fêtes  nationales  de 
canton  eh:  arrêtée  Sc  annoncée  à l’avance  par 
les  adminiflrations  municipales. 

149.  Le  corps  îégiibtif  décrète  chaque  année  ? 
deux  mois  à l’avance  , l’ordre  5t  le  mode  fuivant 
lesquels  la  fête  des  9 Sc  10  thermidor  doit  être 
célébrée  dans  la  commune  où  il  réfîde. 

D É CR  ET  qui  ordonne  Vimpreffion  & T envoi  du 
projet  de  conjlitution  préfenté par  la  œmmijfion 
des  on^e. 

Du  s.e  jour  de  Meflidor , an  troilième  de  la  Répu- 
blique françaife  , une  & indivifible. 

La  Convention  nationale,  fur  la 
proportion  d’un  membre , renvoie  à demain  deux 
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heures  , la  levure  du  projet  des  lois  d’exécution 
relatives  à la  conftitution , & décrète  , i.°  que 
le  projet  de  conftitution  préfenré  par  fa  commit 
(ion  des  onze , le  difcours  fur  ce  projet , & les 
articles  d’exécution  feront  imprimés  à l’imprimerie 
nationale  , diftribués  aux  membres  de  la  Conven- 
tion au  nombre  de  fïx  exemplaires  , & envoyés 
à toutes  les  communes  de  la  République  &.  aux 
armées  ; 

i.°  Que  la  difcufllon  fur  le  projet  de  conf- 
titution s’ouvrira  le  1 6 du  préfent  mois. 

Vijé  par  le  repréfentant  du  peuple  , injpecleur 
aux  procès-verbaux . Signé  Enjubault. 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfident  & fecré- 
taires  de  la  Convention  nationale*  A Paris  , le  7 
Meflidor,  an  troifième  de  la  République  françaife , 
une  & indivifible.  Signé  J.  B.  Louvet  ( du 
Loiret  ) , préfident  ; Delecloy  , J.  Mariette, 
fecrétaires. 

Certifié  conforme  ; 

Les  membres  de  V Agence  de  l'envoi  des  Lois.  > 
CH  AUBE.  DUMONT. 

Certifié  conforme  à l'exemplaire  envoyé  par 
T agence  de  V envoi  des  lois  , aux  adminifiratcurs 
du  difiricl  d 


A A U C H de  l’imprimerie  du  département 
du  Gers. 


